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GHAZA 

DÉSINFORMATION MÉDIATIQUE 

Malgré l'arsenal média‐
tique dont Israël s'est 
servi pour dissimuler ses 
pertes et ses défaites, le 
scandale a été retentis‐
sant, alors que, à l’inver‐
se, les médias palesti‐
niens, avec des moyens 
limités, ont pu occuper le 
devant de la scène 
médiatique.  
Que ce soit en brisant la 
barrière de sécurité 
autour de la bande de 
Ghaza, en emmenant les 
prisonniers à l’issue de 
l'invasion, à travers des 
photos et vidéos de ses 
attaques contre les sol‐

dats d'occupation, ou 
enfin par l'échange de 
prisonniers, le mouve‐
ment Hamas a gagné en 
crédibilité, en visibilité et 
en légitimité, avec, en 
bonus, les Brigades Al‐
Qassam au milieu de 
Ghaza, dans un défilé 
militaire impression‐
nant. Ce qui est frappant, 
c'est qu'au cours des cin‐
quante jours qui ont été 
des jours de guerre et 
des jours d'héroïsme, de 
patience et de résigna‐
tion, les médias occiden‐
taux, en particulier les 
médias américains, fran‐

çais et britanniques, 
nous ont surpris en res‐
tant solidaires avec 
Israël, et ils ne se sont 
pas contentés de propa‐
ger des mensonges et 
des accusations contre le 
Hamas, mais ont fait en 
sorte de promouvoir 
l’image Israël de maniè‐
re mensongère et calom‐
nieuse, avant que les 
journalistes occidentaux 
eux‐mêmes ne révèlent 
qu’Israël est dans le ter‐
rorisme d’Etat. L’arsenal 
médiatique occidental en 
est sorti gravement 
endommagé.

DÉCÈS DU JOURNALISTE SPORTIF 
DE LA RADIO NATIONALE DJAMEL 
BOUKERCHA 

L'ancien journaliste 
sportif de la Radio natio‐
nale (Chaîne 3), Djamel 
Boukercha, est décédé 
dimanche à l'âge de 67 
ans, des suites d'une 
longue maladie, a‐t‐on 
appris auprès de ses 
proches. 
Né le 7 juillet 1956, 
l'homme aux 13 coupes 
d'Afrique des nations 
de football, a consacré 
toute sa carrière à la 

Chaîne 3 en tant que 
reporter et animateur 
de plusieurs émissions 
sportives dédiées au 
football mais égale‐
ment aux disciplines 
omnisports, notam‐
ment le cyclisme avec 
le Tour d'Algérie et la 
boxe. 
Il a également exercé 
en tant que consultant 
sportif à la Télévision 
algérienne.
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MÉDIAS ISRAÉLIENS : 
« ISRAËL EST PRÊT À DE 
NOUVEAUX CESSEZ-LE-
FEU ET LA BALLE EST 
DANS LE CAMP DU 
HAMAS » 
Alors que la résistance palesti‐
nienne continue d'infliger de 
lourdes pertes dans les rangs de 
l'occupation israélienne, les 
médias israéliens ont rapporté, 
s’appuyant sur une source poli‐
tique israélienne, qu'« Israël » est 
prêt à de nouveaux cessez‐le‐feu, 
c'est‐à‐dire à une nouvelle pério‐
de de trêve, afin de mener des 
négociations au sujet des prison‐
niers. La source politique a décla‐
ré, comme le mentionne le rap‐
port israélien, que la balle est 
dans le camp du Hamas. 
Il convient de noter que depuis le 
matin du vendredi 1er décembre, 
l'occupation a repris son agres‐
sion contre Ghaza, après une 
trêve qui a duré environ une 
semaine, au cours de laquelle un 
échange de prisonniers a eu lieu 
entre l'occupation et la résistance 
palestinienne. Les médias israé‐
liens ont commenté la trêve 
conclue et la fermeté du mouve‐
ment Hamas dans la bande de 
Ghaza tout au long de la guerre, 
affirmant que le chef du bureau 
du mouvement dans la bande de 
Ghaza, Yahya Sinwar, avait causé 
un « véritable désastre aux Israé‐
liens ». Les médias israéliens ont 
confirmé que le Hamas              « 
réussit à montrer qu'il n'a pas été 
vaincu dans le nord de la bande 
de Ghaza ». 
 

OUVERTURE D'UN SALON 
NATIONAL DE LA 
PHOTOGRAPHIE À ORAN 
La première édition du Salon 
national de la photographie pla‐
cée sous le slogan "La photo, 
mémoire du patrimoine" avec des 
touches créatives dans différentes 
techniques, s'est ouverte à Oran. 
Pas moins de 42 photographes 
amateurs et professionnels dont 
20 originaires de différentes 
wilayas du pays participent à 
cette manifestation, organisée par 
la maison de la Culture et des 
Arts, pour exposer leurs œuvres 
prises dans différents moments et 
occasions et avec différents ins‐
truments. Cette exposition consti‐
tue une occasion de mettre en 
valeur la créativité des photo‐
graphes et de présenter diffé‐
rentes étapes de développement 
de l'image, qui suscite un grand 
intérêt de la part de diverses 
couches de la société et reproduit 
différents événements et occa‐
sions de la société et le quotidien 
des citoyens, a indiqué à l’APS la 
directrice de la maison de la Cul‐
ture et des Arts, Bakhta Kouadri, 
en marge de l'ouverture de cet 
événement culturel. 
L’exposition étale une gamme dis‐
tinguée de 200 photos d’un seul 
volume en noir et blanc, mettant 
en exergue la magie et la richesse 
du legs culturel algérien matériel 
et immatériel et fat la promotion 
du patrimoine que recèle le pays 
et de la destination touristique  
Algérie. 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ONU 
DEMANDE À ISRAËL DE LIBÉRER              
LE PLATEAU DU GOLAN 
L’Assemblée générale de 
l’ONU a adopté mardi 28 
novembre une résolution 
où elle appelle Israël à 
libérer le plateau du 
Golan occupé, a fait savoir 
le correspondant de TASS. 
La résolution a été 
approuvée par 91 pays, 
notamment la Russie, le 
Brésil, l’Inde, la Chine et 
l’Arabie saoudite. Parmi 
les huit pays qui ont voté 
contre, on trouve les 
États‐Unis et le Royaume‐
Uni. Soixante‐deux pays 
se sont abstenus. Parmi 
les auteurs de la résolu‐
tion, on trouve l’Algérie, le 
Venezuela, l’Égypte, la Jor‐
danie, l’Irak, le Qatar, la 
République de Corée, 

Cuba, le Koweït, le Liban, 
la Mauritanie, les Émirats 
arabes unis, la Syrie et la 
Tunisie. La résolution rap‐
pelle qu’Israël n’a tou‐
jours pas rempli la Réso‐
lution 497 du Conseil de 
sécurité de l’ONU de 1981 
qui demande à l’État 
hébreu d’annuler la loi qui 
établit l’autorité israélien‐
ne sur le plateau du Golan. 
La résolution demande à 
Israël de quitter le plateau 
du Golan occupé et de 
revenir aux frontières du 
4 juin 1967. La résolution 
précise que l’occupation 
israélienne du plateau du 
Golan empêche l’établis‐
sement de la paix dans la 
région.

GIDEON LEVY, 
JOURNALISTE ET 
AUTEUR 
ISRAÉLIEN 
«L'OCCUPATION 
NE CESSERA 
PAS TANT 
QU'ISRAËL 
N'EN PAIERA 
PAS LE PRIX» 
"La paix ne viendra 
pas de la société 
israélienne. Les Israé‐
liens ne se réveille‐
ront pas un matin en 
se disant que l'occu‐
pation est trop cruel‐
le, que l'apartheid est 
illégal et qu'il faut y 
mettre fin", déclare 
Gideon Levy. 
Selon le journaliste et 
auteur israélien, 
Gideon Levy, l'armée 
israélienne commet 
régulièrement des 
"crimes de guerre" 
dans les territoires 

palestiniens occupés 
depuis 55 ans, et pas 
seulement en temps 
de guerre, et le seul 
moyen de mettre fin à 
l'occupation est que le 
gouvernement de Tel‐
Aviv commence à en 
"payer le prix". 
Levy, qui écrit pour le 
journal israélien Haa‐
retz, est l'une des 
rares voix dans son 
pays à s'opposer à 
l'occupation et à 
décrire Israël comme 
un "régime raciste". 
Depuis une quarantai‐
ne d'années, Gideon 
Levy, qui suit person‐
nellement les événe‐
ments en Cisjordanie 
occupée en tant que 
journaliste de terrain, 
estime que la société 
et le gouvernement 
israéliens se trouvent 
actuellement dans un 
"état d'esprit extrê‐
mement radical". 
Compte tenu de cette 

situation, Levy, qui ne 
pense pas qu'Israël 
fera des concessions 
pour la paix, estime 
que le seul espoir 
réside dans une inter‐
vention internatio‐
nale. 
Rappelant que le pré‐
sident américain Joe 
Biden se prépare pour 
les prochaines élec‐
tions, le journaliste 
israélien déclare qu'il 
ne pense pas que 
cette intervention 
internationale soit 
très probable. 
Gideon Levy rappelle 
que l'ancien capitaine 
et pilote Yonatan Sha‐
pira, qui a démission‐
né de l'armée israé‐
lienne en 2021, avait 
alors utilisé des mots 
forts : "L'armée israé‐
lienne est une organi‐
sation terroriste, ses 
commandants sont 
des criminels de guer‐
re".

PALESTINE - LA MILITANTE AHED TAMIMI 
PARMI LES TRENTE PRISONNIERS LIBÉRÉS 

VOILÀ POURQUOI ELLE A ÉTÉ 
ARRÊTÉE… 

En échange, 30 Palestiniens, dont 16 mineurs et 14 
femmes, ont été libérés par Israël. Parmi eux figure 
Ahed Tamimi, une militante de 22 ans devenue une 
figure‐clé pour les Palestiniens défiant l’occupation 

israélienne. Elle avait été arrêtée pour une publication 
sur Instagram, que selon sa famille elle n’a jamais 

effectuée, et qui selon des sources israéliennes appelait 
au massacre des Israéliens et faisait référence à Hitler. 
Sa mère Narimane, dont le mari a également été arrêté, 
a affirmé qu’Ahed n’était pas à l’origine de cette publi‐
cation et qu’elle n’avait même pas la possibilité d’ou‐
vrir un compte sur les réseaux sociaux. Chaque soir, 

depuis vendredi, une dizaine d’otages israéliens, tous 
des femmes et des enfants, sont relâchés par le Hamas 
dans la bande de Ghaza. En contrepartie, trois fois plus 
de détenus palestiniens, également des femmes et des 

jeunes de moins de 19 ans, sont libérés de prisons 
israéliennes.
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AGRESSION SIONISTE À GHAZA 

DES MILLIERS DE MARTYRS 
SONT TOUJOURS SOUS 

LES DÉCOMBRES 

I
l a ajouté : "Il y a un défi‐
cit évident et très 
important dans nos 

capacités et nos méca‐
nismes. Nous ne pouvons 
pas nous occuper des corps 
sous les décombres", avant 
de poursuivre: "Nous insis‐
tons toujours sur la néces‐
sité de mettre en place des 
équipes et des mécanismes 
pour soutenir l'appareil de 
défense civile à Ghaza. Des 
milliers de martyrs sont 
toujours sous les 
décombres et nous ne pou‐
vons pas les récupérer". 
Une trêve humanitaire 
entre la résistance palesti‐
nienne et l'entité sioniste a 
pris fin le 1er décembre. 
Cette pause qui a duré 7 
jours a permis un échange 
de prisonniers et une aide 
humanitaire limitée dans le 
secteur, habité par environ 
2,3 millions de Palesti‐
niens. 
Depuis la fin de la trêve, 
l'armée sioniste a attaqué 
plus de 400 cibles dans 
tout Ghaza au cours des 
dernières 24 heures, selon 
les autorités palesti‐
niennes à Ghaza. En consé‐
quence, près de 200 Pales‐
tiniens sont tombés en 
martyrs, portant le bilan 
des martyrs samedi après‐
midi à 15 207, tandis que le 
nombre de blessés s'est 
élevé à 40 650, selon les 

mêmes sources. Depuis le 7 
octobre, l’armée sioniste 
mène une agression barba‐
re contre Ghaza, qui a 
entraîné une destruction 
massive des infrastruc‐
tures et une "catastrophe 
humanitaire sans précé‐
dent", selon les autorités 
palestiniennes et les 
Nations Unies.  
Par ailleurs, le directeur de 
l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), Tedros 
Ghebreyesus, a averti hier 
que la situation du secteur 
de la santé à Ghaza était 
"inimaginable" et a souli‐
gné que les informations 
faisant état de violents 

bombardements sionistes 
"suscitent l’horreur". 
Ghebreyesus a déclaré, 
dans un message sur la pla‐
teforme "X", que les infor‐
mations sur les violents 
bombardements à Ghaza 
"suscitent l'horreur". Il a 
ajouté: "Hier (samedi), 
notre équipe a visité l'hôpi‐
tal médical Nassar, dans le 
sud (bande de Ghaza). Il 
était bondé de 1 000 
patients, soit 3 fois sa capa‐
cité". 
Il a poursuivi : "(L'hôpital) 
avait d'innombrables per‐
sonnes cherchant un abri 
dans tous les coins... Les 
patients recevaient des 

soins par terre, hurlant de 
douleur". 
Il a souligné que "ces 
conditions sont totalement 
inappropriées et inimagi‐
nables dans le domaine des 
soins de santé". Ghebreye‐
sus a conclu en disant: "Je 
ne trouve pas de mots 
assez forts pour exprimer 
notre inquiétude face à ce à 
quoi nous assistons", réité‐
rant l'appel à un "cessez‐le‐
feu maintenant". 
Une trêve humanitaire 
entre la résistance p pales‐
tinienne et l'entité sioniste 
a pris fin le 1er décembre. 
Cette pause qui a duré 7 
jours a permis un échange 
de prisonniers et une aide 
humanitaire limitée dans le 
secteur, habité par environ 
2,3 millions de Palesti‐
niens. Depuis la fin de la 
trêve, l'armée sioniste a 
attaqué plus de 400 cibles 
dans tout Ghaza au cours 
des dernières 24 heures, 
selon les autorités palesti‐
niennes à Ghaza. 
En conséquence, près de 
200 Palestiniens ont été 
tués, portant le bilan des 
martyrs samedi après‐midi 
à 15 207, tandis que le 
nombre de blessés s'est 
élevé à 40 650, selon les 
mêmes sources. 

N.S. / avec Agences

La protection civile à Ghaza a annoncé qu'il y avait des milliers de martyrs sous les 
décombres et que ses équipes n'étaient pas parvenues à les extirper, en raison des 
bombardements continus et d’un manque d'équipements. "Nos équipes n'ont pas été 
épargnées par les bombardements de l'armée sioniste", a indiqué, Mahmoud Basal, le porte-
parole de ce corps constitué.

ENTITÉ SIONISTE 

DES EXTRÉMISTES SONT 
DEVENUS MINISTRES 

DANS 
LE GOUVERNEMENT DE 

DROITE 
Au plus fort du débat israélien et de la fracture 
interne dont Israël est témoin à propos de la guer‐
re de Gaza , de ses échecs et de la responsabilité 
que porte le Premier ministre Benjamin Netanya‐
hu en raison de la politique de droite de son gou‐
vernement et des partis extrémistes qui elle a 
conduit depuis le plan de « coup d’État judiciaire » 
et les manifestations et désobéissances qui ont 
suivi au sein de l’armée sioniste et parmi les réser‐
vistes, jusqu’au 7 octobre, ou ce qu’on appelle le « 
samedi noir » en Israël, les répercussions dange‐
reuses de la présence des personnalités les plus 
éminentes de la droite et de l'extrême droite israé‐
liennes à la tête du pouvoir, dirigées par le 
ministre de la Sécurité nationale Itamar Ben Gvir, 
le ministre des Finances Bezalel Smotrich, la 
ministre des Transports et de la Sécurité routière 
Miri Regev, le ministre des Communications Shlo‐
mo Karei et d'autres. 
Ben Gvir et Smotrich, qui ont les positions les plus 
dangereuses et les plus extrémistes, ont enlevé 
devant le monde le masque que portaient les diffé‐
rents gouvernements sionistes, et c'est peut‐être 
le seul aspect positif de leur présence au gouver‐
nement, avec l'entrée des deux au pouvoir  et leurs 
déclarations extrémistes et racistes non seulement 
envers les Arabes et les Palestiniens, mais aussi 
envers tous ceux qui sont de gauche et brandissent 
l'étendard de la paix. Le monde s'est opposé à 
cette politique israélienne, car avec leur présence, 
la vérité sur la politique du gouvernement Neta‐
nyahu a été révélée, ce qui correspond essentielle‐
ment à l’approche de tous les gouvernements sio‐
nistes. Depuis la formation du dernier gouverne‐
ment, l’entité sioniste est pour la première fois 
confronté à un régime de droite dans lequel tous 
les partis de sa coalition sont absolument extré‐
mistes, selon ce que le penseur israélien Yuval 
Harari a déclaré dans un discours aux manifes‐
tants à Tel Aviv lors de la manifestation contre le 
plan de « coup d’État judiciaire », Ben Gvir et Smo‐
trich sont « un groupe extrémiste et obscurantiste 
». Il fera d’Israël le plus grand pays antisémite au 
monde, et l’existence de ce groupe qui combine le 
soutien à « l’occupation, la misogynie, le racisme », 
et l’extrémisme nationaliste produira un système 
dictatorial avec lequel on ne pourra pas coexister. 
Le ministre de la Sécurité nationale, Itamar Ben 
Gvir, avocat de profession, est considéré comme 
l'une des personnalités les plus d'extrême droite à 
avoir occupé un poste ministériel dans des gou‐
vernements israéliens, aux côtés de Bezalel Smo‐
trich. Sa présence au sein du gouvernement sionis‐
te constituait ce que les politiciens considéraient 
comme « une honte pour la politique israélienne ». 
50 actes d'accusation ont été déposés contre lui 
devant les tribunaux israéliens au cours de son 
activité politique, qu'il a commencée à l'âge de 16 
ans dans le mouvement raciste « Kach », et il était 
l'un des étudiants du rabbin extrémiste Meir Kaha‐
ne, et les accusations ont été portées contre lui 
dans des cas de violences, d'attentats, de terroris‐
me, d'incitation au racisme et d'appel à la recons‐
truction du Troisième Temple. Bezalel Smotrich, le 
ministre des Finances, vient du même milieu que 
Ben Gvir et est l'un des extrémistes les plus émi‐
nents qui soutiennent des gangs de colons extré‐
mistes tels que les « Jeunes de la colline » et « 
Payant le prix », qui ont été créés pour poursuivre 
et attaquer les Palestiniens en Cisjordanie et à 
Jérusalem. Smotrich a grandi parmi les gangs des « 
Jeunes des Collines » et dans les colonies, et il n’a 
rejoint l’armée qu’à l’âge de 28 ans et pendant un 
an et demi. Avant cela, il est allé apprendre la 
Torah comme alternative à l’armée. Smotrich, qui a 
appelé à l'effacement de Huwara, a été le premier 
à défendre les auteurs du meurtre de trois 
membres de la famille palestinienne Dawabsha. Il 
a mené une longue bataille pour les soutenir et a 
refusé de considérer le meurtre de la famille 
comme un crime et un crime. Il considérait plutôt 
comme un acte terroriste « la violence dirigée 
contre les Juifs par des Arabes uniquement ». 

M.H. / avec Agences 

GAZA, 58 E JOUR DE GUERRE 

Tel Aviv n’en peut plus… 
Pour ceux qui suivent la guerre non 
pas à partir de Gaza mais à partit de 
Tel Aviv, ils ne risquent pas d’être 
déçus. La presse israélienne parle de 
Natanyahu comme du plus grand cri‐
minel qu’elle a eu à étudier depuis 
longtemps. Ses jours sont comptés, 
disent‐ils. Ils le savent, et lui, Premier 
ministre, il le sait. Et puisqu’il le sait 
il rallonge encore la guerre pour 
échapper à l’étau qui se referme sur 
lui. 
Natanyahu sait qu’il dépend en 
bonne partie de la coalition de l’ul‐
tradroite orthodoxe juive qui 
empêche sa chute ; une coalition 
contre‐nature, mais dont le temps 
d’action peut prendre fin à tout 
moment. Dès qu’il tombe, Natanyahu 
devra répondre de sa faillite du 7 
octobre, mais surtout de ses procès 
avec la Justice de son pays qui conti‐
nue à le harceler. 
La presse, s’appuyant sur des 
sources politiques, parle d’un nouvel 
épisode de négociation, pour une 
trêve plus longue encore, afin 

d’échanger des prisonniers et sauver 
des vies. L’essentiel pour les israé‐
liens est de rester en vie et faire en 
sorte de reprendre une vie normale, 
mais tout le monde sait qu’il ne sera 
plus possible d’espérer revivre cette 
vie passée. 
Les missiles de Hamas qui conti‐
nuent à s’abattre sur Tel Aviv, les 
sirènes qui se déclenchent chaque 
soir, les abris ou se tapissent les 
israéliens, ont rendu la vie…invi‐
vable. L’économie est à l’arrêt, les 
entreprises fermées dans une très 
large mesure, les colonies abandon‐
nées, les ultras montent au créneau 
pour empêcher toute forme de vie 
normale à Tel Aviv. Les gens pensent 
à quitter le pays, car une vie de guer‐
re n’est tout simplement pas une vie. 
Un quotidien morose, triste, hanté de 
morts et meublé d’enterrements, les 
dirigeants politiques ne présentent 
plus un cadre de vie apaisée ni tran‐
quille, mais des modus operandi 
pour s’armer bombarder et tuer. Un 
pays en guerre, en somme, et des 

citoyens juifs pris en otage par le sio‐
nisme. Voilà comment se présentent 
les choses pour le commun des 
citoyens à Tel Aviv. 
Ofer Cassif prédit un avenir sombre 
pour Israël. Cassif est un membre du 
Parlement israélien qui lutte pour la 
paix et la réconciliation avec les 
Palestiniens et leur droit de retour‐
ner dans leur patrie. Il prédit qu’Is‐
raël se condamne non seulement en 
commettant un génocide contre les 
Palestiniens et en choquant le monde 
non‐occidental tout entier, mais 
aussi en armant ses propres citoyens 
jusqu’aux dents « Une guerre civile 
est imminente en Israël, alors que la 
société devient de plus en plus extré‐
miste et que ses institutions démo‐
cratiques sont démantelées. À moins 
d’un changement 
rapide, Israël se détruira de l’inté‐
rieur ». 
Voilà la guerre de Gaza vue de Tel 
Aviv par ceux qui ont déserté le clan 
Natanyahu depuis longtemps. 

Par Fayçal Oukaci
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SOUTIEN DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE À LA PRESSE NATIONALE 

Une série de mesures 
au profit des médias 

Présidant la cérémonie de 
remise du Prix du président 
de la République du journa‐
liste professionnel (9e édi‐
tion), organisée au Centre 
international de conférences 
(CIC) Abdelatif‐Rahal, à l’oc‐
casion de la Journée nationale 
de la presse, le président de la 
République a fait état, dans 
une allocution lue en son nom 
par le ministre de la Commu‐
nication, Mohamed Laagab, 
d’une «série de mesures 
prises au profit des médias 
nationaux, en tant que forme 
de soutien indirect». 
Parmi ces mesures, le prési‐
dent de la République a cité 
«la réduction du prix d’abon‐
nement au fil de l’Agence 
Algérie Presse Service (APS) 
au profit des médias natio‐
naux, et la réduction de la 
Taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA), le taux et les mesures y 
afférentes devant être fixés 
dans le projet de loi de 
finances complémentaire». 
Le président de la République 
a également décidé «une 
réduction du coût d’héberge‐
ment des sites électroniques 
chez Algérie Télécom (AT), un 
taux oscillant entre 33 et 
36%, tout en augmentant sa 
capacité, outre la réduction 
des loyers au niveau de la 
Maison de la presse». Le pré‐
sident de la République a éga‐
lement annoncé l’appellation 
de centres journalistiques 
dans les stades du nom des 
journalistes sportifs, ainsi 
que la réduction des billets 
d’avion d’Air Algérie au profit 
des journalistes sportifs char‐

gés de la couverture des com‐
pétitions africaines. 
A cette occasion, le président 
de la République a décidé de 
charger le ministre de la 
Communication et la Direc‐
tion de la communication à la 

Présidence de la République, 
d’élaborer «une étude pour la 
relance du fonds d’aide à la 
presse», et d’élaborer «une 
conception pour organiser le 
marché de la publicité».  
Le président de la République 

a chargé, en outre, le ministre 
de la Communication de 
«trouver une solution défini‐
tive aux logements de sécuri‐
té à Sidi Fredj». 

I.M.A./avec Agence

ACTUALITÉ

Le président de la République a annoncé hier à Alger une série de mesures prises au profit des 
médias nationaux, en tant que forme de soutien indirect.

L’ALLEMAGNE NE FINANCERA PAS DES PROJETS DE SIEMENS AU SAHARA OCCIDENTAL 

Une décision qui traduit la volonté de respecter le droit international 
Le représentant du Front Poli‐
sario en Suisse et auprès de 
l'ONU et des organisations 
internationales à Genève, Oubi 
Bouchraya Bachir, a affirmé 
dimanche à Tolède (Espagne) 
que la décision du gouverne‐
ment allemand d’exclure tout 
financement de projets du 
géant des énergies alternatives 
Siemens au Sahara occidental 
occupé, traduit la véritable 
position de l’Allemagne concer‐
nant le statut de ce territoire 
non autonome et témoigne de 
sa volonté de respecter le droit 
international. 
Dans une réponse à une ques‐
tion écrite d’un député, le gou‐
vernement allemand a notam‐
ment confirmé par le biais du 
vice‐ministre allemand des 
Affaires économiques et de 
l’Environnement, Udo Phillip, 
que "l’exécutif fédéral ne sou‐
tient aucun projet au Sahara 
occidental occupé par le 
Maroc", en évoquant le "statut 
non encore déterminé" du ter‐

ritoire sahraoui. "Cette décision 
traduit d’une façon très claire la 
véritable position de l’Alle‐
magne" concernant le Sahara 
occidental et "met à mal la pro‐
pagande marocaine" concer‐
nant un prétendu alignement 
de ce pays européen sur les 
thèses du Makhzen, a souligné 
Oubi Bouchraya dans une 
déclaration à l’APS, au lende‐
main de la clôture de la 47e 

conférence de la Coordination 
européenne pour le soutien et 
la solidarité avec le peuple sah‐
raoui (EUCOCO). 
Selon le diplomate sahraoui, 
cette position, qui représente 
"un développement d’une 
importance particulière, déno‐
te de la volonté de l’Allemagne 
de respecter le droit internatio‐
nal et le statut du Sahara occi‐
dental qui demeure à ce jour un 
territoire non autonome en 
voie de décolonisation". 
"L’utilisation par le gouverne‐
ment allemand du terme ‐ 
Sahara occidental occupé par le 

Maroc ‐ représente, du point de 
vue politique et diplomatique, 
une prise de position qui met 
un terme aux doutes que le 
Maroc a essayé de semer 
autour de la position" officielle 
de l’Allemagne, a‐t‐il soutenu. 
Le représentant du Front Poli‐
sario a fait savoir que Siemens 
faisait partie d’un plan maro‐
cain visant à induire en erreur 
la communauté internationale 

à travers une campagne de pro‐
pagande faisant miroiter un fait 
fondé sur un mensonge, selon 
lequel le Maroc "est un pays 
écologique". 
A cet égard, Oubi Bouchraya a 
assuré que le Makhzen essaye 
de faire du Sahara occidental 
"une partie intégrante de ce 
plan visant à créer une cer‐
taines dépendance des pays 
européens vis‐à‐vis des éner‐

gies renouvelables". Soulignant 
que l’occupation marocaine du 
Sahara occidental était "alimen‐
tée par des injections de liqui‐
dités de pays et de compagnies 
européennes", le diplomate a 
signalé que l’économie du 
Maroc se voit ainsi privée d’une 
source "très importante" d’ar‐
gent après la décision du gou‐
vernement allemand. 
Dans ce contexte, il a fait obser‐
ver que cette décision inter‐
vient "à la veille d’un verdict 
très attendu de la Cour de justi‐
ce de l’Union européenne 
(CJUE) ‐ concernant les accords 
de pêche UE/Maroc étendus 
illégalement au Sahara occiden‐
tal occupé ‐ qui sera certaine‐
ment très positif". "La décision 
du gouvernement allemand 
prouve que l’Union européenne 
est totalement consciente d’une 
éventuelle reconduction de la 
décision du Tribunal général, là 
où ces accords ont été annulés", 
a‐t‐il insisté.  

APS 

ACADÉMIE ALGÉRIENNE 
DES SCIENCES 

ET DES TECHNOLOGIES 
KARA MOHAMED 

HICHEM NOUVEAU 
PRÉSIDENT  

Kara Mohamed Hichem est le nouveau 
président de l’Académie algérienne des 
sciences et des technologies (AAST) en 
vertu d’un décret présidentiel daté du 20 
novembre 2023, indique dimanche un 
communiqué de cette institution.  
« En application des dispositions de la loi 
22‐02 du 24 Ramadhan 1443 correspon‐
dant au 25 avril 2022, et conformément 
au décret présidentiel 23‐414 du 6 Jou‐
mada El Oula 1445 correspondant au 20 
novembre 2023, sont investis dans leurs 
fonctions à l’Académie algérienne des 
sciences et des technologies M. Kara 
Mohamed Hichem, président, Mme Djeb‐
bari Fatima, vice‐présidente, et M. Kho‐
dja Mohamed, vice‐président », précise 
la même source.  
L’Académie algérienne des sciences et 
des technologies, qui est un organe indé‐
pendant à caractère scientifique et tech‐
nologique, dotée de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière, est 
placée auprès du Président de la Répu‐
blique. 

R.N. 
 

DROITS DE L'HOMME 
BELMEHDI REÇOIT 
LA RAPPORTEUSE 

SPÉCIALE DE L'ONU  
Le ministre des Affaires religieuses et 
des Wakfs, Youcef Belmehdi, a reçu, 
dimanche à Alger, la Rapporteuse spécia‐
le de l'ONU sur la situation des défen‐
seurs des droits de l'homme, Mary Law‐
lor, qui effectue une visite officielle en 
Algérie. 
Dans une déclaration à cette occasion, 
Mme Lawlor s'est dite rassurée par la 
situation des droits de l'homme et des 
libertés en Algérie, saluant les efforts des 
pouvoirs publics algériens qui lui ont  
facilité la mission depuis son arrivée 
dans notre pays. 

L’ACTIVITÉ LIBREMENT EXERCÉE DANS LE CADRE 
DU RESPECT DES DISPOSITIONS DE LA CONSTITUTION 

Les lois sur l’audiovisuel et la presse 
papier  et électronique sur le J.O. 

La loi relative à la presse écri‐
te et électronique et celle 
relative à l’activité audiovi‐
suelle ont été publiées dans 
le dernier numéro du Journal 
officiel. 
Plus en détail, la loi sur la 
presse écrite et électronique 
stipule que « l’activité de la 
presse écrite et de la presse 

électronique est librement 
exercée dans le cadre du res‐
pect des principes prévus par 
les dispositions de la Consti‐
tution, de la loi organique 
relative à l’information et de 
la présente loi ainsi que par 
la législation et la réglemen‐
tation en vigueur ». 
Quant à l’activité audiovi‐

suelle, la loi précise que cette 
activité est librement « exer‐
cée dans le respect des prin‐
cipes énoncés par les disposi‐
tions de la Constitution, de la 
loi organique relative à l’in‐
formation, de la présente loi 
et de la législation et de la 
réglementation en vigueur ». 

I.Med 
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A
u total, 18 greffes de cor‐
née ont été réalisées 
avec succès au Centre 

hospitalo‐universitaire (CHU) 
de Batna depuis le début de 
cette année, a annoncé, hier, 
la cellule de communication 
de cet établissement de santé. 
Parmi ces interventions figu‐
rent, selon la responsable de 
la cellule de communication 
du CHU, Atika Belghouar, 
trois opérations "qualitatives 
et pointues" pratiquées sur 
un homme, une jeune fille de 
14 ans et une jeune aux 
besoins spécifiques (triso‐
mique). 
Le nombre total de greffes de 
cornée effectuées depuis que 
le CHU de Batna a entamé la 
pratique de cette opération 
en 2018, s’élève jusqu’à pré‐
sent à 40 interventions, selon 
Mme Belghouar qui a fait état 
d’une "suspension" des 
greffes de cornée en 2020 et 
2021 en raison de la pandé‐
mie de Covid‐19. La même 
responsable, précisant égale‐
ment que la programmation 
de ces opérations s’effectuait 

en fonction de la disponibilité 
des cornées synthétiques, 
importées de l’étranger, a 
ajouté que le nombre d’inter‐
ventions chirurgicales effec‐
tuées au bloc opératoire du 
service d’ophtalmologie s’éle‐

vait, cette année, à 3.1 21 opé‐
rations dont 3.027 opérations 
programmées et 94 opéra‐
tions d’urgence. Selon Mme 
Belghouar, les patients 
affluant vers ce service vien‐
nent, pour la plupart, des 

wilayas de Khenchela, d’Oum 
El Bouaghi, de Tébessa, d’El 
Oued et de M’sila, en plus des 
malades issus des différentes 
communes de la wilaya de 
Batna.  

R.N./avec APS 

Le nombre total de greffes de cornée effectuées depuis que le CHU de Batna a entamé la pratique de 
cette opération en 2018, s’élève jusqu’à présent à 40 interventions, selon Mme Belghouar, qui a fait état 
d’une "suspension" des greffes de cornée en 2020 et 2021 en raison de la pandémie de Covid-19.

AU CENTRE HOSPITALO-UNIVERSITAIRE (CHU) DE BATNA 

18 greffes de cornée réalisées 
avec succès en 2023

ACTUALITÉ

ACCIDENTS DE LA ROUTE 

Deux décès et 163 blessés durant 
les dernières 24 heures  

Deux personnes ont trouvé la mort et 
163 autres ont été blessées dans plu‐
sieurs accidents de la circulation, surve‐
nus à travers le territoire national 
durant les dernières 24 heures, selon un 
bilan rendu public hier par la Protection 
civile. 
Les secours de la Protection civile sont 
intervenus également, durant cette 
période, pour prodiguer les premiers 
soins à 20 personnes incommodées par 
le monoxyde de carbone émanant d'ap‐
pareils de chauffage et chauffe‐eaux à 
travers les wilayas d’El Bayadh, Sétif, 
Nâama et Khenchela. 
Les moyens de la Protection civile ont 
été sollicités, en outre, pour l’extinction 
de quatre incendies urbains et divers 

survenus dans les wilayas de Mila, Sidi 
Bel Abbes, Constantine et Bejaia. 
A Mila, l'incendie a causé des brulures 
légères à deux personnes, alors qu'à 
Constantine, une personne a été incom‐

modée par la fumée qui a, en outre, occa‐
sionné des difficultés respiratoires à 
deux autres personnes dans la wilaya de 
Sidi Bel Abbes. 

R.N. 

AGRICULTURE 
PRODUCTION 

DE PRÈS  
DE 1,5 MILLION 

DE QUINTAUX 
DE POMMES 

DE TERRE 
À TÉBESSA 

La production de la pomme de terre 
de saison a atteint près de 1,5 million 

de quintaux dans la wilaya de Tébessa 
au titre de la saison agricole 2022‐

2023, a indiqué samedi le responsable 
du service de l’organisation de la pro‐

duction et de l’appui technique à la 
direction de wilaya des services agri‐

coles, Ramzi Bouaziz. 
Le même responsable a précisé, dans 

une déclaration à l’APS, qu’une quanti‐
té de 1,492 million de quintaux de 

pommes de terre de saison a été 
récoltée sur une superficie de 3. 826 
hectares répartis sur plusieurs com‐

munes de la wilaya de Tébessa. 
M. Bouaziz a ajouté que la quantité 

produite est en légère augmentation 
par rapport à la campagne précédente 
qui s’était soldée par la récolte de 1,4 

million de quintaux, malgré un rende‐
ment à l’hectare moindre du fait du 

manque de pluie. 
Selon le même responsable, la direc‐
tion des services agricoles, travaille, 

en coordination avec les autorités de 
la wilaya, à l’augmentation de la 
superficie dédiée à la filière des 

pommes de terre, prévoyant de la por‐
ter à 4.000 hectares dès la prochaine 

campagne agricole. 
APS 

 

M’SILA 
DEUX PERSONNES 

MEURENT 
CARBONISÉES DANS 

UN ACCIDENT             
DE LA ROUTE À OULED 

ADDI GUEBALA 
Deux personnes sont mortes carbonisées 

dans un accident de la route survenu 
hier dans la commune d’Ouled Addi Gue‐

bala, selon un communiqué de la Gen‐
darmerie nationale. 

Selon cette source, l’accident qui s’est 
produit sur la route nationale N°40 dans 
sa portion reliant les communes d’Ouled 
Addi Guebala et d’Ouled Derradj, "résul‐

te du renversement du véhicule à bord 
duquel se trouveraient les deux victimes 
qui ont péri carbonisées, la voiture ayant 

pris feu". 
Les éléments de la Protection civile ont 
évacué les deux corps vers la structure 
de santé la plus proche, a encore souli‐

gné la même source, ajoutant qu’une 
enquête a été diligentée pour détermi‐

ner les circonstances de l’accident.  

Les SMA prennent part à Paris aux travaux 
du 4e Congrès mondial de l'éducation scoute 

Une délégation des Scouts musulmans 
algériens (SMA) prend part aux travaux 
du 4e Congrès mondial de l'éducation 
scoute (CMES) qu'abrite la capitale fran‐
çaise (Paris), du 1 au 3 décembre, a indi‐
qué un communiqué de cette organisa‐

tion. Une délégation des SMA, composée 

de 8 membres, et conduite par le Com‐
mandant général, Abderrahmane Ham‐
zaoui, prend part aux travaux de ce 
congrès qui est organisé sous l'égide de 
l'Organisation mondiale du mouvement 
scout, précise la même source. Ce congrès 
tend à "examiner les voies et moyens de 

développer et de moderniser les moyens 
et les programmes scouts éducatifs desti‐
nés aux jeunes", et ce avec l'encadrement 
d'"experts et de spécialistes du domaine 
de l'éducation et avec la participation de 
la plupart des associations des scouts de 
par le monde", conclut le communiqué. 

HUAWEI TÉLÉCOMMUNICATIONS ALGÉRIE : 

Les lauréats de la 9e édition 
de «Seeds for the future» primés 

Huawei Télécommunications 
Algérie a organisé, avant‐
hier à Alger, une cérémonie 
de remise de prix aux étu‐
diants lauréats de la 9e édi‐
tion du programme de déve‐
loppement des jeunes talents 
«Seeds for the Future 2023». 
Quatre projets, réalisés par 
une quarantaine d’étudiants 
sélectionnés par le ministère 
de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche Scienti‐
fique ont été choisis, par l’en‐
treprise chinoise. Il s’agit des 

projets «Safid», «Unity Talk 
Dz», «Anesi» et le projet 
«Forest guard AI», où ces 
jeunes talents ont réussi à 
confectionner des applica‐
tions numériques pour, à 
titre d’exemple, l'assistance 
des enfants autistes, ou la 
prévention des incendies de 
forets. Le programme de for‐
mation phare de Huawei 
"Seeds for the Future" s'en‐
gage depuis 2008 dans la for‐
mation des jeunes du monde 
entier aux nouvelles Techno‐

logies de l'information et de 
la communication (TIC). 
Présent à la cérémonie, le 
secrétaire général du minis‐
tère de l’Enseignement Supé‐
rieur et de la recherche 
Scientifique, Abdelkrim Ben‐
tellis, a rappelé l’accord de 
partenariat signé en 2018 
avec Huawaei, ce qui a per‐
mis, selon lui, de concrétiser 
plusieurs programmes d’ai‐
de, d’assistance et de trans‐
ferts de technologies. L’Am‐
bassadeur de la Chine en 

Algérie, Li Jian, a rappelé, à 
cette occasioin, les relations 
historiques liant les deux 
pays soulignant que le ren‐
forcement de la coopération 
bilatérale est «un choix stra‐
tégique incontournable». 
Lors de la même cérémonie, 
plusieurs autres étudiants, 
ayant participé dans divers 
concours et compétitions, 
organisés par Huawei Télé‐
communications ont été 
honorés. 

N. S. 
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L
e ministre s'exprimait lors d'une 
visite de travail et d'inspection qu'il 
a effectuée dans la wilaya d'Alger, en 

compagnie du wali d'Alger, Mohamed 
Abdennour Rabehi. Ali Aoun a suivi un 
exposé sur la situation de l'investisse‐
ment et la disponibilité du foncier dans 
la wilaya d'Alger qui compte trois zones 
industrielles. 
L'exposé présenté fait état de la récupé‐
ration de 51 parcelles de terrain en 
2022, avec une superficie estimée à 
74,34 ha, la régularisation de 167 pro‐
jets, et quelque 15 000 emplois créés. 
Selon l'exposé, la wilaya d'Alger qui 
compte 673 entreprises actives et 25 
zones d'activité d'une superficie de 139 
ha, a tracé un programme, en vue de la 
réalisation de quatre micro‐zones au 
profit de projets destinés aux jeunes. 
La délégation ministérielle s'est rendue 
au siège de l'entreprise "El Hilal" pour la 
transformation industrielle du papier 
dans la zone industrielle d'Oued Smar. 
Créée en 2001, l'entreprise assure 500 
emplois directs. 
Après s'être enquis du processus de pro‐
duction de l'entreprise qui s'ouvre sur 
les marchés extérieurs après avoir cou‐
vert la demande locale, le ministre a 
salué cet investissement, appelant à 
œuvrer à la production locale de la 
matière première pour réduire la facture 
d'importation. 
A la deuxième halte du ministre, le projet 
d'entreprise "Sinaatec", à Gué de 

Constantine, filiale du groupe public 
"Madar" et spécialisée dans l'industrie 
des tissus non tissés, le ministre a salué 
ce projet qu'il a qualifié de "fierté" pour 
l'industrie nationale, d'autant qu'il 
contribue à couvrir la demande locale, 
notamment au niveau des services hos‐
pitaliers. Après avoir pris connaissance 
des capacités de production du projet 
qui a démarré en 2019 et qui est entré en 
exploitation en 2023, avec une capacité 
initiale de 30 000 tonnes/an et une 
main‐d'œuvre de 100 employés, le 
ministre a donné des instructions à l'ef‐
fet de se rapprocher des hôpitaux pour 
couvrir les besoins et souligné l'impéra‐
tif de continuer à offrir des produits de 
qualité. Le ministre a reçu des explica‐
tions sur les deux lignes de production 
dont dispose l'entreprise, en plus 
d'autres données sur l'unité de 
recherche et de contrôle de la qualité 
relevant de la même entreprise. 
Au terme de la visite, le ministre s'est 
félicité, lors d'une conférence de presse, 
de la diversité du tissu industriel dans la 
wilaya d'Alger, appelant dans ce sens les 
responsables à "fournir davantage d'ef‐

forts pour la création de nouveaux 
postes d'emploi, pour satisfaire les 
besoins du marché local et d'aller ensui‐
te à l'exportation", ce qui est à même de 
faire "de la wilaya d'Alger un modèle à 
suivre pour les autres wilayas". 
En réponse à une question sur certaines 
entreprises publiques connaissant "une 
difficulté financière", le ministre a affir‐
mé que les entreprises économiques 
publiques "ne pâtissent pas de pro‐
blèmes financiers, mais de problèmes de 
gestion", rappelant dans ce sens le cas de 
l'Entreprise nationale des industries 
électroménagères (ENIEM), et de l'En‐
treprise nationale des industries électro‐
niques (ENIE) qui "possèdent des capa‐
cités considérables et une importante 
part du marché", a‐t‐il dit. 
Evoquant le produit national, M. Aoun 
s'est félicité de la qualité des différents 
produits locaux, ainsi que du taux d'inté‐
gration élevé que connaissent certains 
produits, précisant à cet égard qu'"ils 
sont en mesure de concurrencer les pro‐
duits importés, laissant l'embarras du 
choix au consommateur". 

R.E./avec APS 

SELON LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE : 

Les entreprises publiques ne pâtissent 
pas de problèmes financiers, 
mais de problèmes de gestion

Le ministre de l'Industrie et de la 
Production pharmaceutique, Ali 
Aoun, a appelé, avant-hier, les 
entreprises économiques 
algériennes à s'adapter aux 
mutations que connaît 
l'économie nationale, à travers 
la diversification de leurs 
produits et la contribution à la 
satisfaction de la demande 
locale, tout en préservant la 
qualité de la production.

ÉCONOMIECONOMIE
EXPLORATION PÉTROLIÈRE 

ET GAZIÈRE EN AFRIQUE  

L’ALGÉRIE 
ET L’ÉGYPTE TIRENT 

LA LOCOMOTIVE 
 
Un récent rapport publié par la Chambre 
africaine de l'énergie, « Perspectives éner‐
gétiques en Afrique 2024 », prédit que 
l'exploration pétrolière et gazière en 
Afrique connaîtra bientôt une augmenta‐
tion significative, du moins dans un avenir 
proche. Suite aux découvertes réussies 
faites par Shell et Total Energy dans le 
bassin d’Orange au large du sud de la 
Namibie en 2022 et début 2023, les opé‐
rations d’exploration nationales et régio‐
nales ont immédiatement augmenté. Un 
autre point positif est que le nombre de 
sites de forage prévus reste relativement 
constant pour 2024 et 2025. Étant donné 
que le nombre de puits pour 2023 est de 
132, la Chambre africaine de l’énergie 
prévoit que 120 nouveaux puits seront 
forés en Afrique en 2024 et 123 nouveaux 
puits en 2025. Le forage terrestre repré‐
sente l'essentiel de cette activité, les com‐
pagnies pétrolières nationales et les 
grandes sociétés choisissant des emplace‐
ments à l'intérieur des terres pour envi‐
ron les deux tiers du total des puits pré‐
vus. L'Algérie et l'Égypte se partageront 
une proportion similaire de ces opéra‐
tions, puisque ces deux pays accueilleront 
environ les deux tiers du total des opéra‐
tions de forage terrestre prévues au cours 
de cette période. Plus d'un cinquième du 
total des forages prévus auront lieu dans 
d'autres puits en eau profonde, principa‐
lement au large des côtes de la Namibie, 
du Nigeria et de l'Égypte. Outre les pers‐
pectives positives pour l'avenir à court 
terme, un autre facteur abordé dans le 
rapport 2024 de la Chambre africaine de 
l'énergie est la bonne proportion de sites 
d'exploration pouvant être classés comme 
puits à fort impact. L’industrie pétrolière 
et gazière définit les puits à fort impact 
comme des puits dont les caractéristiques 
répondent à un ou plusieurs critères 
parmi une liste de cinq. Les sites de puits 
à fort impact doivent être situés dans des 
bassins frontières ou émergents, ce qui 
signifie qu'ils pourraient être les premiers 
puits de la région, ou parmi d'autres puits 
d'exploration qui n'ont pas encore été mis 
en production. Un puits peut être classé 
comme « puits à fort impact » s'il s'agit 
d'un « forage en exploitation » ou du pre‐
mier puits ciblant un environnement géo‐
logique spécifique ou une exploration 
dans une zone mature ou frontière. 

M.H. 

SPORTS

GARA DJEBILET 

L'importance de créer de la valeur ajoutée dans les activités minières  
La visite de travail et d'inspection effectuée par le pré‐
sident de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
jeudi dernier, dans la wilaya de Tindouf, a été l'occasion 
de mettre l'accent sur l'importance de créer de la 
valeur ajoutée, particulièrement dans les activités 
minières, annonçant à cette occasion le lancement 
d'une zone franche entre la wilaya de Tindouf et la 
Mauritanie durant le premier semestre de l'année pro‐
chaine. Un documentaire intitulé "Gara Djebilet... lance‐
ment du projet du siècle", diffusé samedi soir par la 
Télévision algérienne, a mis en avant l'affirmation par 
le président de la République lors de la pose de la pre‐
mière pierre du projet d'usine de traitement primaire 
du minerai de fer de Gara Djebilet, de l'impératif d'éli‐
miner "de façon définitive l'importation de matières 
premières à l'état brut, aussi bien pour le minerai de fer 
que pour d'autres matières, compte tenu de l'importan‐
ce de sa transformation pour créer une valeur ajoutée". 
Le président de la République avait également affirmé 
aux représentants des entreprises chargées de l'exploi‐
tation de la mine et des projets y afférents, que la trans‐
formation des matières premières était à même 
d"'accroître la rentabilité des projets et de créer des 
emplois en vue de réaliser le développement". 
De surcroît, l'usine de traitement du minerai de fer 

s'inscrit dans le cadre de la valorisation et de l'ex‐

ploitation de la mine, une des plus grandes au monde 
en termes de réserves avec près de 3,5 milliards de 
tonnes de minerai de fer et une capacité de production 
de 2 à 3 millions de tonnes/an dans une première étape 
(2022‐2025). Le documentaire retrace les principales 
étapes de l'exploitation du minerai de fer, lancée en 
juillet 2022 et supervisée par l'Entreprise nationale de 
fer et d'acier (FERAAL) en partenariat avec le consor‐
tium chinois CMH, outre ses dimensions économiques 
et de développement aux plans local et national. La 
forte volonté de l'Etat de lancer le projet de la mine de 
Gara Djebilet a été mise en avant, au vu de son caractè‐
re stratégique, en plus de la ligne ferroviaire Gara Dje‐
bilet‐Béchar qui s'étend sur un linéaire de 950 km, 
essentiellement consacrée au transport du minerai de 
fer. Lors de sa rencontre avec les représentants de la 
société civile et les notables de la wilaya, au terme de la 
visite, le Président de la République a annoncé un pro‐
gramme complémentaire de développement qui profi‐
tera prochainement à la wilaya de Tindouf. Ce pro‐
gramme sera inscrit, à l'occasion de la prochaine visite 
du Premier ministre, Nadir Larbaoui, ce qui est à même 
de "booster le développement dans la région et d'assu‐
rer la prospérité au citoyen", a affirmé le Président Teb‐
boune, pour qui la wilaya de Tindouf sera "un véritable 
pôle industriel, en créant des emplois et en donnant 

une nouvelle impulsion au développement". Etant la 
porte de l'Afrique de l'Ouest, la wilaya de Tindouf verra 
la création d'une zone franche avec la Mauritanie, et ce, 
après l'ouverture du passage frontalier ‐ Chahid Musta‐
pha Benboulaïd ‐, sachant que cet espace économique 
et commercial sera créé avant la fin du premier 
semestre de l'année prochaine, selon le Président Teb‐
boune qui s'est engagé à trouver des solutions à toutes 
les préoccupations quotidiennes que connaît la wilaya 
dans les domaines de l'habitat et des ressources en eau. 
Le Président de la République a tenu également à affir‐
mer que " l'Algérie a retrouvé sa place, grâce à Dieu, aux 
hommes et à l'Armée nationale populaire (ANP), et ce, 
après une étape de récession, de pillage et de corrup‐
tion". 
Quant au domaine de la santé, le Président Tebboune a 
relevé que la wilaya avait besoin d'un hôpital moderne 
et équipé, ajoutant que l'étude du projet sera prochai‐
nement réalisée, à l'occasion de la prochaine visite dans 
la wilaya du ministre de la Santé, en prévision du lan‐
cement de la concrétisation de cette structure de santé. 
Pour ce faire, le Président de la République s'est enga‐
gé à assurer tous les moyens et les conditions pour les 
médecins désirant exercer dans la wilaya, "tout en dou‐
blant leurs salaires". 

APS 
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L
a solidarité agissante de 
l'Etat avec les pêcheurs 
dont les embarcations 

ont été endommagées suite 
aux inondations enregistrées 
fin mai dernier dans des com‐
munes de l'Est de Tipasa, à 
l’origine de pertes considé‐
rables pour les marins, a per‐
mis une véritable relance de 
l'activité de pêche, tout en 
sauvant des familles entières 
du risque de la faillite et de 
l’instabilité, a‐t‐on appris de 
responsables du secteur. Le 
président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune a 
affirmé lors du Conseil minis‐
tériel qu'il a présidé 
dimanche dernier, que "l'Etat 
n'abandonnera pas ses 
enfants dont les biens ont été 
détruits dans des circons‐
tances de force majeure 
engendrées par des catas‐
trophes naturelles, et que la 
dimension de solidarité de 
l'Etat demeurait un principe 
constant". Les inondations du 
25 mai dernier ont causé la 
mort d’un enfant, en plus de 
l’arrêt d'activité du port de 
pêche de Khemisti et de 
l’inondation de l'abri de 
pêche de Fouka par les boues, 
rappelle‐t‐on. Immédiate‐
ment après cette catastrophe, 
le président de la République 
a présidé un conseil ministé‐
riel sanctionné par une déci‐
sion d’attribution d’une 
prime de solidarité de 30.000 
DA aux pêcheurs sinistrés, 
jusqu'au réaménagement des 
ports de pêche endommagés 
et la reprise de l’activité à 
leur niveau, alors que les ser‐
vices concernés ont entamé 
l’évaluation des pertes subies 
par les approvisionneurs des 
bateaux en vue de leur 
indemnisation. Une décision 
a été également prise en vue 
du relogement de la totalité 
des familles sinistrées, au 
nombre de 121, dans un délai 
de 48 heures. 
Les décisions prises par le 
président de la République 
sont "audacieuses", a estimé 
dans une déclaration à l’APS, 
le président de la Chambre 
professionnelle de la pêche, 

Salah Kaâbache, assurant 
quelle ont permis la "relance 
du secteur de la pêche et 
redonné espoir à des dizaines 
de familles désespérées par 
cette catastrophe, vu que les 
ports de pêche sont leur 
unique ressource de subsis‐
tance". Il a souligné la contri‐
bution de ces décisions à 
relancer le secteur en per‐
mettant aux approvision‐
neurs des bateaux de renou‐
veler leurs équipements et 
d'acquérir de nouvelles 
embarcations de pêche. 
"La prime de solidarité déci‐
dée par le Président a relati‐
vement atténué les séquelles 
des pertes que nous avons 
subies, et nous a permis de 
reprendre une vie ordinaire, 
tout en encourageant les 
marins à relever le défi pour 
la reprise de l'activité", a 
assuré, pour sa part, Ahmed, 
pêcheur artisanal. 
Durant le même conseil 
ministériel de dimanche der‐
nier, le président de la Répu‐
blique a ordonné la mise au 
point de "mécanismes juri‐
diques nécessaires pour 
garantir la prise en charge 
des personnes touchées par 
les catastrophes naturelles, à 
l'avenir, notamment à travers 
les compagnies d'assurance 

et les organismes chargés de 
superviser ces activités arti‐
sanales". 
Selon les derniers chiffres 
communiqués par les ser‐
vices de la wilaya de Tipasa, 
les inondations du 25 mai 
dernier ont coûté la bagatelle 
de 674 millions de DA, les 
autorités publiques ayant 
mobilisé d’importantes res‐
sources financières, notam‐
ment pour la prise en charge 
des pertes occasionnées au 
secteur de la pêche. 
Il  s’agit notamment de l’attri‐
bution d’une allocation men‐
suelle de solidarité, décidée 
par le président de la Répu‐
blique, aux pêcheurs jusqu'à 
la reprise de leur activité, 
ayant fait l'objet d'un décret 
exécutif promulgué le 12 juin 
2023, au profit de 811 
pêcheurs, a indiqué à l’APS, le 
directeur local de la pêche et 
de l'aquaculture, Ahmed Tat‐
birt. 
Une enveloppe globale de 
près de 121 millions de DA a 
été attribuée aux pêcheurs 
concernés depuis l’entame de 
distribution de cette prime de 
solidarité, de juin à octobre 
derniers, tandis que le mon‐
tant d'indemnisation des 
approvisionneurs des 
bateaux s’est élevé à 53 mil‐

lions de DA, selon la même 
source. Le wali de Tipasa, 
AboubakrSeddikBoucetta 
avait souligné dans de précé‐
dentes déclarations à la pres‐
se, l’affectation, par les pou‐
voirs publics, d’une envelop‐
pe de 500 millions de DA 
pour le projet de réhabilita‐
tion du port de pêche de Khe‐
misti et de l’abri de pêche de 
Fouka, dans le cadre de 16 
opérations programmées à 
l’actif du secteur des travaux 
publics, portant, également, 
réhabilitation des routes 
nationales et de wilayas affec‐
tées par les inondations. 
Outre la prise en charge des 
pêcheurs, l'Etat s'est aussi 
engagé au relogement des 
familles sinistrées, dont les 
habitations ont été totale‐
ment endommagées. 
Quelque 121 familles ont été 
relogées à ce titre dans des 
appartements neufs, dans un 
délai de 48 heures, outre l'in‐
demnisation des familles 
dont les meubles ont été 
détériorés, par des équipe‐
ments électroménagers et 
des meubles neufs, en appli‐
cation de la décision du prési‐
dent de la République portant 
sur la prise en charge totale 
des besoins des sinistrés. 

R. S.

RÉGIONS
INONDATIONS DE TIPASA : 

Près de 121 milliards de dinars 
d'indemnités aux pêcheurs 

TINDOUF :  
PROJETS 

DE RÉALISATION 
DE DEUX POSTES 

FRONTALIERS  
ET CULTURE 

DE L’ARGANIER   
La wilaya de Tindouf s’est vue accor‐
der, dans le cadre des efforts visant la 
promotion du commerce extérieur et 
des exportations hors hydrocarbures, 
un projet de réalisation de deux postes 
frontaliers terrestres fixes algéro‐
mauritaniens au niveau du point kilo‐
métrique PK‐75 sur le territoire de la 
wilaya de Tindouf, et ce, en vertu d’une 
convention de coopération signée en 
novembre 2017 à Nouakchott entre les 
deux pays. De larges perspectives sont 
donc fondées sur ce projet pour impul‐
ser le développement économique des 
deux pays et partant le développement 
de l'économie des pays de l’Afrique de 
l’Ouest à moyen terme. Baptisé du nom 
du "Chahid Mustapha Benboulaid", ce 
poste frontalier terrestre, contribue‐
rait, outre le développement écono‐
mique, au renforcement de l'aspect 
socioculturel au profit des deux pays. 
D’une consistance financière de plus 
de 34 millions DA, ce projet s'inscrit 
dans le cadre de la stratégie de l’Etat 
visant la diversification de l’économie 
nationale et la promotion des exporta‐
tions hors hydrocarbures.  Cette infra‐
structure frontalière entre l’Algérie et 
la Mauritanie constitue ainsi moyen de 
raffermissement des relations de fra‐
ternité entre les deux pays  mais aussi 
un moyen de facilitation des déplace‐
ments des personnes. Elle permettra 
également l’intensification des 
échanges commerciaux entre les deux 
pays d’une part, et les autres pays de 
l’Afrique de l’Ouest, d’autre part. A ces 
projets d'envergure s'ajoute celui 
visant la valorisation de l’arganier à 
travers le territoire de la wilaya de 
Tindouf à travers le lancement de plu‐
sieurs opérations portant, entre‐
autres, réhabilitation et peuplement de 
grandes surfaces en cette espèce 
répandue dans les zones de Touiref‐
Bouâm, Targuent et Oued El‐Mae. Pour 
ce faire, plus de 45 agriculteurs ont 
bénéficié de sessions de formation  sur 
le développement de l’arganier, en sus 
de la formation, par la chambre de l’ar‐
tisanat et des métiers, des femmes en 
processus d’extraction de l’huile d’ar‐
ganier. Aussi, un ambitieux program‐
me vient d’être concocté par la Conser‐
vation des forêts prévoyant la délimi‐
tation d'une superficie de 200 ha pour 
le développement de l’arganier..  

APS 

CULTURES STRATÉGIQUES/SUD :  
Intenses efforts pour étendre les superficies agricoles 

D’intenses efforts sont consentis pour 
étendre la superficie arable et accroître la 
productivité des filières stratégiques dans le 
sud du pays à travers la promotion de l’in‐
vestissement et l’amélioration de l’accès au 
foncier agricole, a‐t‐on appris des respon‐
sables de l’Office de développement de 
l’agriculture industrielle en terres saha‐
riennes (ODAS) à El‐Méniaâ. A cet effet, une 
superficie globale de 163.999 hectares a été 
consacrée à l’investissement dans les filières 
stratégiques, dans une trentaine de péri‐
mètres agricoles à travers neuf wilayas du 
Sud et du grand Sud du pays, a indiqué le 
directeur général de l’ODAS, DjoudiGuen‐
noune. Cette superficie est répartie entre les 
wilayas d’Adrar (8.250 ha), Ouargla (44.503 
ha), Timimoun (3.750 ha), Touggourt (3.369 

ha), Djanet (13.698 ha), Illizi (45.260 ha), 
Laghouat (7.481 ha), Ghardaia (16.148 ha) 
et El‐Méniaâ (21.540 ha), a‐t‐il détaillé. Ava‐
lisée dans le cadre du 4ème portefeuille fon‐
cier approuvé par l’ODAS et rendu publique 
début novembre dernier, cette opération 
intervient en application des directives des 
pouvoirs publics visant à encourager l’inves‐
tissement agricole, notamment dans les 
filières stratégiques, et ce, pour atteindre 
l'autosuffisance et la sécurité alimentaires, a 
soutenu M. Guennoune. Et d’ajouter que ses 
services s’emploient à réaliser cet objectif en 
mobilisant tous les moyens humains et 
logistiques mis en place par le ministère de 
l’Agriculture et du Développement rural 
(MADR), afin d’améliorer les capacités de 
production et de réduire la facture des 

importations. S’agissant des opérations de 
base, le même responsable a révélé que les 
périmètres agricoles attribués vont bénéfi‐
cier d’un programme ambitieux d’électrifi‐
cation et d’ouverture des pistes d'accès, au 
titre des efforts consentis pour l'expansion 
des superficies irriguées et l'augmentation 
de la contribution de chaque wilaya du Sud à 
la production agricole nationale. L’ODAS pré‐
voit, une fois ces périmètres agricoles entre‐
ront en phase de production, une évolution 
des rendements attendus en matière de pro‐
duction agricole stratégique, conformément 
aux directives des pouvoirs publics, concer‐
nant la promotion de l’activité agricole et 
l’accompagnement de véritables investis‐
seurs qui ont les moyens financiers. 

APS 

Les indemnisations ont 
permis la relance de 
l’activité de pêche 

dans la wilaya, 
indiquent des 

responsables du 
secteur. L’enveloppe 

attribuée aux pêcheurs 
dont les embarcations 
ont été endommagées 

par les intempéries 
s’élève à près de 121 
millions de dinars. Le 

nombre de 
bénéficiaires s’élève à 

811.
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«P
endant la pério‐
de de la traite 
négrière qui a 
duré environ 
400 ans, les 
puissances occi‐
dentales ont 
transporté des 
millions d'Afri‐
cains sur des 

navires négriers transatlantiques vers les 
régions qu'ils appelaient le "Nouveau Monde" 
pour les soumettre au travail forcé », selon les 
historiens. Le 2 décembre 1949, les Nations 
unies ont adopté une résolution visant à abolir 
les formes contemporaines ou modernes d'es‐
clavage, considérées comme des formes 
d'"exploitation humaine", telles que la traite 
des êtres humains, l'exploitation sexuelle, le 
travail des enfants et le mariage forcé.  Pen‐
dant de nombreuses années, l'Afrique de 
l'Ouest a été la principale source de la traite 
des esclaves. De nombreux pays occidentaux 
ont toutefois élargi leurs frontières coloniales, 
transportant des milliers de personnes des 
ports d'Afrique de l'Est et d'Afrique du Sud 
vers le "Nouveau Monde".  

Bien que l'histoire de l'humanité ait été mar‐
quée par de nombreux épisodes d'échanges 
d'esclaves sur de longues distances, aucun 
d'entre eux n'a atteint l'ampleur de la "traite 
transatlantique".  
« Entre le début des années 1500 et les années 
1860, les puissances occidentales ont achemi‐
né environ 25 à 30 millions de personnes à tra‐
vers l'océan Atlantique dans le cadre de la trai‐
te transatlantique des esclaves, souligne 
l’agence Anadolu. Ces chiffres n'incluent pas 
les millions de personnes qui sont mortes pen‐
dant le périple de l'intérieur vers la côte, ni 
celles qui ont été tuées en raison de leur résis‐
tance ou de leur révolte avant, pendant ou 
après le périple. L'histoire de l'esclavage en 
Afrique du Nord remonte à l'Égypte antique. 
En 1558‐1080 avant J.‐C., un grand nombre 
d'Africains ont été capturés comme prison‐
niers de guerre, emmenés dans la vallée du Nil 
et vendus comme domestiques à de riches 
familles. Le système d'esclavage s'est poursui‐
vi sous l'Empire romain. La traite massive des 
esclaves en Afrique a été lancée par le Portugal 
à la fin du 15ème siècle.  
Avec la découverte et l'occupation de l'Amé‐
rique, le Royaume‐Uni, les Pays‐Bas et la Fran‐
ce se sont également lancés dans la course à la 
traite des esclaves en Afrique. Les navires par‐
tant d'Europe et d'Amérique ont utilisé les 
ports du Bénin, du Ghana, du Sénégal, de la 
Gambie, du Congo, du Nigeria et de l'Angola 
comme centres de traite pour transporter les 
esclaves vers le Nouveau Monde.  
Les Espagnols et les Portugais ont joué un rôle 
de premier plan dans le transport des esclaves, 
avant d'être rejoints par les Pays‐Bas et l'An‐
gleterre au cours des siècles suivants. La Fran‐

ce a participé activement au commerce trian‐
gulaire en déportant 1 million de personnes. 
Transportés depuis les côtes d'Afrique de 
l'Ouest, les esclaves se retrouvaient souvent 
au Brésil, dans les îles des Caraïbes ou en Amé‐
rique du Nord. Les traitements inhumains 
infligés aux esclaves, tant au cours de leurs 
voyages que dans les pays coloniaux, ont 
entraîné une multiplication des réactions 
contre le fléau. Une loi promulguée le 1er mars 
1807 a interdit la pratique de l'esclavage en 
Angleterre. Environ 50 000 esclaves ont été 
vendus sur les marchés d'Italie, d'Espagne et 
du Portugal au début du 17è siècle. À cette 
époque, les marchands d'esclaves vendaient 
25 à 30 esclaves pour un cheval. Près de 38 % 
des esclaves emmenés par les colons d'Afrique 
vers le Nouveau Monde entre 1580 et 1760 
ont été contraints de travailler au Brésil. Près 
de 9 millions d'Africains emmenés dans des 
pays d'Amérique latine tels que le Brésil et 
Cuba ont travaillé dans des conditions inhu‐
maines.  
Selon les historiens, au 17ème siècle, les com‐
merçants français ont commencé à transpor‐
ter des esclaves depuis l'Afrique centrale et 
l'Afrique de l'Ouest et ont ensuite établi des 

bases commerciales à Madagascar, en Afrique 
de l'Est. Aux 17ème et 18ème siècles, les Fran‐
çais ont transporté de Madagascar la majorité 
des esclaves arrivés à l'île Maurice et à l'île de 
la Réunion. Les Français ont transporté envi‐
ron 2 millions d'esclaves.  
  
DES MILLIONS D'AFRICAINS 
VENDUS VIA L'ÎLE DE GORÉE   
Les Portugais ont ouvert l'île de Gorée à la 
colonisation en 1450 en y construisant une 
petite église en pierre. Cette île est devenue 
l'une des plus importantes stations de traite 
d'esclaves en Afrique de l'Ouest.  Des millions 
d'esclaves ont été maintenus en captivité dans 
des maisons d'esclaves sur l'île jusqu'à ce 
qu'ils soient emmenés par bateau pour la tra‐
versée de l'océan Atlantique. Des milliers d'es‐
claves ont été transportés de l'île de Gorée 
vers l'Europe et l'Amérique du Sud, où certains 
ont été vendus sur les marchés aux esclaves 
pour un kilogramme de riz ou de pommes de 
terre, tandis que d'autres ont été employés 
dans la construction et les travaux domes‐
tiques. Des millions d'Africains ont également 
été achetés et vendus comme esclaves sur l'île 
de Gorée.  Au large des côtes du Sénégal, en 
face de Dakar, Gorée a été du XVe au XIXe 
siècle le plus grand centre de commerce d'es‐
claves de la côte africaine. Tour à tour sous 
domination portugaise, néerlandaise, anglaise 
et française, son architecture est caractérisée 
par le contraste entre les sombres quartiers 
des esclaves et les élégantes maisons des mar‐
chands d'esclaves. L'île de Gorée reste encore 
aujourd'hui un symbole de l'exploitation 
humaine.  L’Île de Gorée témoigne d’une expé‐

rience humaine sans précédent dans l’histoire 
des peuples. En effet, cette « île mémoire » est 
pour la conscience universelle le symbole de la 
traite négrière avec son cortège de souffrance, 
de larmes et de mort.  
Cette petite île de 28 ha située à 3,5 km au 
large de Dakar cristallise les douloureuses 
mémoires de la Traite atlantique. Ce destin 
singulier, Gorée le doit à sa position géogra‐
phique d’une extrême centralité entre le Nord 
et le Sud, et à son excellente position straté‐
gique offrant un abri sûr pour le mouillage des 
navires, d’où son nom de « Good Rade ». De ce 
fait, elle a été, depuis le XVe siècle, un enjeu 
entre diverses nations européennes qui l’ont 
successivement utilisée comme escale ou 
comme marché d’esclaves. Premier point 
d’aboutissement des « homéoducs » qui drai‐
naient les esclaves de l’arrière pays, Gorée a 
été au cœur des rivalités entre nations euro‐
péennes pour le contrôle de la traite négrière.   
Jusqu’à l’abolition de celle‐ci dans les colonies 
françaises, l’île a été un entrepôt constitué de 
plus d’une dizaine d’esclaveries. Parmi les élé‐
ments tangibles qui témoignent de la valeur 
universelle de Gorée on retrouve notamment 
le Castel, plateau rocheux recouvert de fortifi‐
cations qui domine l’île ; le Relais de l’Espadon, 
ancienne résidence du gouverneur français ; 
etc…. L’île de Gorée est aujourd’hui une terre 
de pèlerinage pour toute la diaspora africaine, 
un foyer de contact entre l’Occident et 
l’Afrique et un espace d’échanges et de dia‐
logue des cultures à travers la confrontation 
des idéaux de réconciliation et de pardon. L’Ile 
de Gorée apporte un témoignage exceptionnel 
sur l’une des plus grandes tragédies de l’his‐
toire des sociétés humaines : la traite négrière. 
Les différentes unités de cette « île mémoire » 
— forts, bâtisses, rues, places, etc. — racon‐
tent, chacune à sa manière, l’histoire de Gorée 
qui a été du XVe au XIXe siècle le plus grand 
centre de commerce d’esclaves de la côte afri‐
caine. Il est communément admis que les 
navires négriers ont suivi une route triangulai‐
re passant par l'Europe, l'Afrique, et les Amé‐
riques. Cependant, des milliers de voyages 
d'esclaves ont commencé en Amérique, se sont 
poursuivis en Afrique et sont revenus en Amé‐
rique. Le trajet Rio de Janeiro (Brésil) ‐ Luanda 
(Angola) ‐ Rio de Janeiro, constituait le plus 
grand itinéraire de toute la traite des esclaves. 
D'autres expéditions partaient de ports améri‐
cains tels que Newport (Rhode Island) et Char‐
leston (Caroline du Sud), et les esclaves étaient 
amenés aux États‐Unis lors des voyages de 
retour.  
Le commerce triangulaire des esclaves entre 
l'Afrique, l'Europe et les Amériques a été pra‐
tiqué pendant des siècles par les Français, les 
Portugais, les Britanniques et les Néerlandais.  
Les matières premières en provenance d'Eu‐
rope étaient déversées sur la côte ouest de 
l'Afrique, tandis que les esclaves étaient trans‐
portés de là pour travailler dans les terres 
agricoles américaines.  
En Afrique, les Britanniques livraient des mar‐
chandises demandées telles que des tissus, du 
cuivre et de la poudre à canon, et achetaient 
des esclaves en échange. Ces esclaves étaient 
ensuite transférés dans les îles des Caraïbes et 
dans les colonies d'Amérique.   
 
LES PAYS-BAS, PREMIER PAYS  
À ÉTABLIR UNE COLONIE  
EN AFRIQUE DU SUD  
Les Pays‐Bas ont été le premier pays colonisa‐
teur à établir une colonie en Afrique du Sud, 
avant de nombreux autres pays européens. 
Alors qu'il n'y avait que 90 Néerlandais en 
1652, le nombre de Sud‐Africains réduits en 
esclavage par les Néerlandais s'élevait à 16 
839 en 1795. Selon les historiens, en 1795, les 
deux tiers de la population du Cap étaient 
constitués d'esclaves. La ville tanzanienne de 
Bagamoyo était la capitale de l'administration 
coloniale allemande dans ce que l'on appelait 
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LE SOMBRE PASSÉ DES PU

n Entre le début des années 1500 et 
les années 1860, les puissances 

occidentales ont acheminé environ 25 à 
30 millions de personnes à travers 

l'océan Atlantique dans le cadre de la 
traite transatlantique des esclaves.  
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rientale allemande", qui compre‐
zanie, le Rwanda et le Burundi 

sclaves de Bimbia", situé près de 
ameroun, est également l'un des 
raite des esclaves les plus impor‐

moins célèbres. Selon certaines 
% de la traite intercontinentale 
s'effectuait par ce port et des mil‐
ves ont été embarqués à destina‐

mérique et de l'Europe depuis ce 

es de femmes ont aussi investi 
merce des esclaves. En Angleterre, 
aux Pays‐Bas, les veuves de maris 

d'esclaves ont souvent repris les 
leurs maris. L'une des dernières 
s, l'Américaine Mary Watson, a 

propres navires de New York vers 
aine dans les années 1850 et au 
années 1860. Mary Watson est 
tuberculose en 1862 alors qu'elle 

ablir une nouvelle base pour son 
n Espagne.   

UISSANCES COLONIALES 
AVAGISTES APPELÉES  
ACTE DE CONTRITION   
restitution et à la réparation pour 
ces subies pendant la traite n’a pas 
uvé d’écho favorable. Les revendi‐
réparations pour les dommages 
l’esclavage et les pratiques colo‐
souvent ignorées, voire rejetées, 
ennes puissances coloniales, qui 
ette sombre période de l’histoire 

Banco do Brasil, établissement 
dans l'organisation de l'esclavage 
et XVIIème siècle demande par‐

traite des esclaves. Avant lui, l'as‐
time Lloyd's of London au Royau‐

le gouvernement néerlandais 
ché, eux aussi, une volonté de 
face cette part d'ombre de leur 

s derniers mois, la question du 
triangulaire fait de plus en plus 
connaissance de responsabilités.   
omprendre les enjeux il faut saisir 
e qu'est le commerce triangulaire.  
ite négrière qui a concerné, du 
IXème siècle, les trois continents 

nt l'océan atlantique. Le continent 
d'ordre, l'Europe. Les colons euro‐
nt se servir en main d'œuvre gra‐
que. Cette main d'œuvre africaine 
tait ensuite expédiée de force aux 
et dans la Caraïbe. Là, elle était 
clavage pour produire des res‐
ces, sucre, café, coton notamment) 
ensuite réexpédiées en Europe 

mmercialisées.  
rasil reconnaît son rôle actif dans 
s. La première banque publique du 
nde "pardon au peuple noir pour 
tement passé et travaille désor‐

ment pour combattre le racisme 
ans le pays," nous dit Tarciana 
a présidente de l'établissement 
ommuniqué publié samedi 18 
023. C’est toute la société qui doit 
ardon au peuple noir en raison de 
e de l’histoire...  
tion faite précisément deux jours 
ébrations au Brésil du "jour de la 

noire". "La banque ne peut pas se 
e mais c’est toute la société qui doit 
ardon au peuple noir en raison de 
e de l’histoire", rappelle en sub‐
tronne de Banco do Brasil, nom‐
ement, il y a moins d'un an (NDLR 

er 2023) par le président brésilien, 
Lula da Silva. Soif de reconnaissan‐

seulement  
la démarche relève davantage de 

que de l'initiative spontanée. Il y a 
au Brésil, un collectif de 14 histo‐

riens avait porté plainte, contre l'institution 
financière. La banque a donc anticipé le risque 
judiciaire qui pesait sur elle. Dominique Taffin, 
la directrice de la fondation pour la Mémoire 
de l'Esclavage basée à Paris ajoute qu"Il y a eu 
aussi un mouvement venu du politique pour 
obliger des entités privées comme Banco do 
Brasil, à se positionner sur cette question." Et 
ces dernières années, dans la dynamique de la 
période "Black Lives Matter" et du fort impact 
qu'a eu la mort aux États‐Unis de George 
Floyd, le 25 mai 2020, de nombreuses institu‐
tions se sont positionnées. C'est notamment, le 
cas aux Pays‐Bas, l'un des derniers pays d'Eu‐
rope à abolir l'esclavage avec les excuses offi‐
cielles présentées en décembre 2022 par le 
Premier ministre d'alors, Mark Rutte. Des 
excuses pour le rôle joué par l'État dans l'es‐
clavage, "un crime contre l'Humanité", selon 
lui.  
Quelques mois plus tôt, en juillet 2021, la ville 
d’Amsterdam, dirigée par l’écologiste Femke 
Halsema, et en avril 2022, la Banque ABN 
Amro avaient, elles aussi, présenté des excuses 
au titre de leur participation dans l’esclavage.  
Un peu plus tôt encore, en 2020, au Royaume 
Uni, l'assureur Lloyd's of London, avait 
demandé pardon pour une "période épouvan‐
table et honteuse". Des recherches menées par 
Black Beyond Data, une émanation du dépar‐
tement histoire de l'Université états‐unienne 
Johns Hopkins, avait clairement montré l'im‐
plication de l'assureur dans "la mise en place 
de la traite et de l'économie transatlantiques 
des esclaves", selon un communiqué. Lloyd's 
était à l'époque, un assureur maritime qui cou‐
vrait les risques des expéditions des bateaux 
négriers.  
Lloyd's a publié le 8 novembre 2023, "Inclusi‐
ve Futures", un programme décennal qui valo‐
rise une politique volontariste de réduction 
des inégalités raciales. Une réponse sous 
forme de dédommagement du groupe qui 
compte investir 52 millions de livres (60 mil‐
lions d'euros) dans ce projet. Car le mouve‐
ment de reconnaissance qui grandit est la 
porte ouverte vers la problématique de la 
réparation. Une question portée notamment 
par le président du Ghana, Nana Akufo‐Addo. 
Le 14 novembre 2023, il disait encore à Accra 
: "Le continent africain tout entier mérite des 
excuses officielles de la part des nations euro‐
péennes impliquées dans la traite des 
esclaves". Le président ghanéen appelait ainsi 
ses homologues africains à faire front commun 
dans ce dossier.   
Aucune somme d'argent ne peut réparer les 
dommages causés par la traite transatlantique 
des esclaves et ses conséquences. Mais il s'agit 
d'une question que le monde ne peut plus 

ignorer. Sur ce point, le Centre international 
de recherche sur les esclavages et les post‐
esclavages (CIRESC) a dressé, dès 2021, dans 
une cartographie, un état des lieux des pays les 
plus actifs dans les demandes de réparations.    
 
LE GHANA APPELLE L’AFRIQUE        
À FAIRE FRONT COMMUN POUR 
OBTENIR DES RÉPARATIONS 
POUR L’ESCLAVAGE  
 "Le continent africain tout entier mérite des 
excuses officielles de la part des nations euro‐
péennes impliquées dans la traite des 
esclaves", selon le président ghanéen, Nana 
Akufo‐Addo  
Le président ghanéen, a appelé récemment ses 
homologues africains à faire front commun 
pour obtenir des réparations pour l’esclavage.  
"Aucune somme d’argent ne peut réparer les 
dommages causés par la traite transatlantique 
des esclaves et ses conséquences. Mais il s’agit 
d’une question que le monde ne peut plus 
ignorer", a déclaré Akufo‐Addo lors de la 
Conférence internationale pour remédier et 
réparer les injustices subies par l'Afrique, tenu 
du 14 au 17 novembre à Accra. Et de pour‐
suivre : "Et avant même la conclusion de ces 
discussions sur les réparations, le continent 
africain tout entier mérite des excuses offi‐
cielles de la part des nations européennes 
impliquées dans la traite des esclaves". "Les 
effets de la traite des esclaves ont été dévasta‐
teurs pour le continent et pour la diaspora 
africaine. Toute la période de l'esclavage a 
signifié que notre progrès économique, cultu‐
rel et psychologique a été étouffé", a encore 
relevé le président ghanéen. En août 2022, 
Nana Akufo‐Addo avait déjà plaidé pour que 
des réparations soient versées au continent 
africain. "Il est temps que l'Afrique, dont 20 
millions de fils et de filles ont vu leurs libertés 
réduites et ont été vendus comme esclaves, 
reçoive également des réparations", avait‐il 
déclaré lors d'un sommet à Accra sur les répa‐
rations et la guérison raciale, organisé conjoin‐
tement par la Commission de l'Union africaine 
(UA), le fonds africain pour la justice transi‐
tionnelle et l'Institut afro‐américain (AAI).  
  
EN CÔTE D'IVOIRE, 
LES ARCHÉOLOGUES EXPLORENT 
LES ROUTES DE LA TRAITE  
En Côte d'Ivoire, avec l'appui de l'Unesco, le 
site de Kanga Nianzé qui constituait un passa‐
ge pour les esclaves avant l’embarquement 
pour les Amériques, a été mis en valeur en 
2017. Et depuis, plusieurs scientifiques se sont 
investis dans un vaste programme intitulé « 

Les routes de l'esclavage ». Ce projet devrait 
permettre de vulgariser auprès du grand 
public des sites mémoriels liés à la traite 
négrière en Côte d'Ivoire. Les recherches ont 
permis d’identifier sept itinéraires de la traite 
négrière. Des routes qui convergent toutes 
vers Cap Lahou, port négrier où des bateaux 
ont convoyé près de 85 000 esclaves vers les 
Amériques. L’archéologue Hélène Kienon‐
Kaboré s’est notamment basée sur des objets 
retrouvés dans certaines communautés, le 
long de ces circuits. « On a trouvé une cruche 
qui a été datée entre le XVIème et le XVIIIème 
siècle. Elle était chez des personnes qui ont 
gardé des objets qui étaient à leurs grands‐
parents. Et quand on a daté en regardant les 
inscriptions qui étaient sur la cruche, on a pu 
voir que c’était une cruche de la période de la 
traite négrière. » Ces sites renseignent égale‐
ment sur le fonctionnement de la traite négriè‐
re, explique le professeur Donigma Coulibaly, 
historien à l’université Félix Houphouët Boi‐
gny d’Abidjan. « Par ce site‐là, on a les mar‐
chés, les transactions, comment se faisaient les 
transactions, qui sont ceux qui étaient les 
intermédiaires de ce commerce négrier. »   Les 
recherches se poursuivent encore. Et sur le 
terrain, les scientifiques se heurtent régulière‐
ment, au mutisme des populations, poursuit le 
professeur Donigma Coulibaly. « Ceux qui 
détiennent encore cette histoire dans nos 
sociétés sont très peu nombreux. La seconde 
difficulté, c’est que ce sont des questions dont 
les populations ne veulent pas parler, parce 
que présenter le commerce négrier atlantique 
comme ça, c’est faire du tort à autrui, donc 
nous sommes contraints de faire des enquêtes 
fermées pour avoir quelques informations. »  
Cette journée marque un rappel poignant de la 
souffrance endurée par des millions d’Afri‐
cains victimes du commerce d’esclaves pen‐
dant des siècles. La traite négrière, également 
connue sous les noms de traite des Nègres ou 
des Noirs, a profondément marqué les régions 
de l’Afrique de l’Ouest, de l’Afrique centrale et 
de l’Afrique australe, où les populations ont 
été brutalement arrachées à leur terre natale 
pour être envoyées vers les colonies améri‐
caines.  
L’objectif sinistre de la traite négrière était 
d’accumuler richesse et prospérité grâce à 
l’exploitation du travail forcé des esclaves, 
dont le sang et la sueur ont servi à construire 
de vastes colonies ,  de quoi rappeler le sombre 
passé de l’occident qui a commis les crimes les 
plus atroces contre l’humanité et des atteintes 
flagrantes contre la dignité humaine et qui se 
pose en donneur de leçons en matière des 
droits de l’Homme.    

Par Amel B. et Agences

UISSANCES COLONIALES
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L
es gouvernements de Transition burki‐
nabè et nigérien ont annoncé avoir 
décidé du retrait du Burkina Faso et du 

Niger de l’ensemble des instances et 
organes du G5 Sahel, y compris de la Force 
conjointe, à compter du 29 novembre. 
"Force est de constater qu’après près de 
neuf ans d’existence, l’organisation peine à 
atteindre ses objectifs. Pire, les ambitions 
légitimes de nos États, à faire de l’espace du 
G5 Sahel une zone de sécurité et de déve‐
loppement, sont contrariées par des lour‐
deurs institutionnelles, des pesanteurs 
d’un autre âge qui achèvent de nous 
convaincre que la voie de l’indépendance et 
de la dignité sur laquelle nous sommes 
aujourd’hui engagés, est contraire à la par‐
ticipation au G5 Sahel dans sa forme actuel‐
le", indique un communiqué conjoint. Les 
deux pays notent: "le G5 Sahel ne saurait 
servir les intérêts étrangers au détriment 
de ceux des peuples du Sahel, encore moins 
accepter le diktat de quelque puissance que 
ce soit au nom d’un partenariat dévoyé et 
infantilisant qui nie le droit à la souverai‐
neté de nos peuples et de nos États". Ainsi, 
il ne reste plus que deux pays membres du 
G5 Sahel, organisation qui réunissait 
depuis 2014 le Burkina Faso, le Mali, la 
Mauritanie, le Niger et le Tchad. Le G5 Sahel 

avait pour mission de réunir les moyens 
des pays membres pour faire du Sahel un 
espace de sécurité et de développement. Le 
Mali s'est retiré de cette organisation en 
mai 2022. Les trois pays ayant quitté le G5 
Sahel ont déjà formé une autre organisa‐
tion: l’Alliance des États du Sahel (AES), le 
16 septembre dernier. Selon le communi‐
qué, "le Burkina Faso et le Niger maintien‐
dront leur dynamique de coopération 
notamment au sein de l’Alliance des États 
du Sahel, pour faire de notre espace sahé‐
lien un espace de souveraineté assumée 
pour la reconquête de nos territoires et la 
restauration de la paix et de la sécurité, 
gage d’un développement partagé pour les 
peuples du Sahel". Selon les médias, le Mali, 
le Burkina Faso et le Niger ont trouvé un 

accord pour créer des instruments finan‐
ciers communs tout en aspirant à parvenir 
à la souveraineté et à la sécurité moné‐
taires. Les pays fondateurs de l’Alliance des 
États du Sahel (AES) ont trouvé un accord 
pour créer des instruments financiers com‐
muns tout en aspirant à parvenir à la sou‐
veraineté et à la sécurité monétaire, annon‐
cent les médias. Le Mali, le Niger et le Bur‐
kina Faso ont convenu de créer leur propre 
Banque d’investissement, ainsi qu’un 
Fonds de stabilisation monétaire, selon les 
médias locaux. Cette décision a été prise 
lors de la rencontre des ministres des 
Finances des trois pays fondateurs de l’Al‐
liance des États du Sahel (AES) à Bamako, 
fin novembre.  

In Sputnik Afrique 

SÉCURITÉ 

Le Burkina Faso et le Niger se retirent 
du G5 Sahel et de la Force conjointe 

NIGERIA   

La BIDC accorde 50 millions de dollars pour soutenir 
l’agro-industrie 

La Banque d’Investissement et de Déve‐
loppement de la CEDEAO (BIDC) a signé 
un accord avec WEMA Bank Plc Nigeria, 
fournissant une ligne de crédit de 50 mil‐
lions de dollars pour soutenir les Petites et 
Moyennes Entreprises (PME) dans le secteur 
de l’agro‐industrie en République fédérale du 
Nigeria. La cérémonie de signature a eu lieu 
le 20 novembre 2023, au siège de la 
Banque à Lomé, en République togolaise. 
Dans son allocution, Dr George Agyekum 
Donkor, Président de la BIDC et de son 
Conseil d’Administration, a affirmé que la 
collaboration avec WEMA Bank Plc était 
alignée sur les Objectifs de Développe‐
ment Durable (ODD) des Nations Unies, en 
particulier les objectifs 2 et 5 qui traitent 

respectivement de la sécurité alimentaire 
et de l’égalité des sexes.  
En outre, Dr Donkor a noté avec une grande 
satisfaction qu’une partie des ressources 
avait été affectée au soutien des entre‐
prises dirigées par des femmes, qui sont 
des contributeurs clés de l’écosystème 
économique. Il a, par la suite, conclu en 
insistant sur la nécessité de continuer à 
fournir aux acteurs du secteur agricole, les 
ressources nécessaires pour valoriser 
leurs produits, ajouter de la valeur à la 
chaîne régionale et augmenter les rende‐
ments du commerce pour la croissance 
socio‐économique.   
M. Morufu Oseni, PDG de WEMA Bank Plc, 
a déclaré que l’alignement des objectifs de 

développement communs entre les deux 
institutions était un facteur déterminant 
pour ce partenariat stratégique (...).  
Il a exprimé l’espoir que cet accord de prêt 
soit le début d’une relation longue et 
mutuellement enrichissante entre la BIDC 
et WEMA Bank.  
Cette facilité octroyée par la BIDC porte à 
un total d’environ 361,4 millions de dol‐
lars le total des engagements de la Banque 
en République fédérale du Nigeria pour 
des projets issus des secteurs privé et 
public, et s’inscrit dans le cadre de sa stra‐
tégie visant à financer les PME de la sous‐
région, par le biais de partenariats avec 
des banques locales.   

In Agence Africaine  

CAMEROUN  

La BAD accorde un prêt de 73,44 millions € pour 
construire un pont raccordant la Guinée Equatoriale  

En dehors de la BAD qui s’est annoncée 
comme bailleur de fonds sur ce projet 
depuis 2013, l’UE, et la BDEAC figurent 
aussi parmi les partenaires financiers pour 
sa réalisation. Le Cameroun a obtenu de la 
Banque africaine de développement un 
prêt de 73,44 millions d’euros pour 
construire un pont sur le fleuve Ntem qui 
limite l’accès à la Guinée Equatoriale à par‐
tir de la localité de Campo, dans le dépar‐
tement de Kribi au sud‐ouest du territoire 
camerounais. Cette facilité a été approu‐
vée par le Conseil d’administration de la 
banque le 29 novembre pour soutenir la 
mise en œuvre du Projet régional de facili‐
tation du commerce et des transports pour 
le corridor économique entre le Came‐
roun, la Guinée équatoriale et le Gabon. 

Les fonds ont été octroyés par la BAD et le 
Fonds africain de développement, à raison 
de 48,96 millions d’euros et de 24,48 mil‐
lions d’euros respectivement. Le pont sera 
érigé aux extrémités du fleuve dans la 
région de Campo au Cameroun et de Rio 
Campo, en Guinée équatoriale. La mise en 
œuvre du projet devrait commencer en 
décembre 2023 et s’achever en novembre 
2028. Il permettra selon la BAD « d’amé‐
liorer le niveau de service de la chaîne 
logistique de transport le long du corridor 
entre Yaoundé, Bata et Libreville et contri‐
buera à l’émergence d’un pôle d’activités 
industrialo‐portuaires dans la zone située 
entre les ports de Kribi (Cameroun) et 
Bata (Guinée équatoriale) ». Il sera aussi 
un catalyseur des échanges commerciaux 

entre les deux pays et réduira de façon 
substantielle le temps de trajet, des coûts 
d’expédition et de transport sur le corri‐
dor Yaoundé‐Bata‐Libreville. Le projet 
sera en l’occurrence un apport essentiel 
dans la mise en place des infrastructures 
structurelles devant faciliter la mise en 
œuvre des objectifs de la Zlecaf pour les 
deux pays. En 2021, la Guinée équatoriale, 
qui importe de nombreux produits de l’Es‐
pagne, a été le premier fournisseur afri‐
cain du Cameroun avec une valeur des 
exportations estimée à 51,6 milliards FCFA 
pour un volume total de 139 300 tonnes 
marchandises vendues à son voisin, selon 
les chiffres de l’Institut national de la sta‐
tistique (INS) du Cameroun.  

In Agence Ecofin  

Après le Mali, le Burkina Faso et 
le Niger ont aussi annoncé leur 
retrait du G5 Sahel et de la 
Force conjointe, à compter du 
29 novembre. 

PROMOTION 
DE L’ENTREPRENEURIAT  

LANCEMENT 
DE PROJETS 

DE RECHERCHE 
EN TUNISIE 

ET DANS 
LE SUD DE LA 

MÉDITERRANÉE   
 
Maria Ruiz De Cossío, de l’Asso‐
ciation des économistes euro‐
méditerranéens (EMEA), a décla‐
ré que des travaux sont en cours 
autour de divers projets de 
recherche, avec une priorité liée 
aux projets visant à promouvoir 
l’entrepreneuriat dans le sud de la 
Méditerranée ainsi qu’à l’action 
contre le changement climatique. 
« Nous examinons les résultats de 
la recherche menée par l’Associa‐
tion euro‐méditerranéenne des 
économistes depuis plus de 10 
ans », a‐t‐elle ajouté sur Express 
FM, , notant qu’il existe une équi‐
pe de recherche avec le meilleur 
réseau d’experts du sud de la 
Méditerranée, où ce réseau tra‐
vaille au développement de la 
recherche, ainsi qu’à l’expérimen‐
tation des idées produites par la 
recherche.  Elle a, d’autre part, 
souligné qu’il existe un projet 
d’investissement qui vise à soute‐
nir l’entrepreneuriat durable 
dans la région, en déclarant :                      
« Nous nous concentrons sur 
l’économie verte, l’économie 
bleue et l’économie orange 
(industries créatives) et tra‐
vaillons avec des organisations de 
soutien aux entreprises pour les 
entrepreneurs en Égypte, au 
Liban et en Tunisie. » Elle a indi‐
qué qu’un autre projet est en 
cours d’élaboration et qu’il vise à 
stimuler l’entrepreneuriat dans le 
domaine de la culture et des 
industries créatives dans 6 pays, 
et a déclaré : « Ce que nous fai‐
sons, c’est soutenir et fournir une 
gamme complète de services aux 
entrepreneurs et aux organisa‐
tions de soutien aux entreprises 
afin qu’ils puissent prospérer 
dans ces économies. »  
 
TCHAD 

L’AÉROPORT 
DE N’DJAMENA 

TEMPORAIREMENT 
FERMÉ  

 
L’aéroport international Hassan‐ 
Djamouss de N’Djamena est fermé 
temporairement cet après‐midi 
du 1er décembre 2023. Pour 
cause, l’unique piste est obstruée 
par un avion‐cargo de l’armée 
tchadienne ayant fait un atterris‐
sage forcé. Selon des sources à 
l’aéroport, l’avion a fait un atter‐
rissage forcé vers 10 heures. Le 
pilote a forcé l’atterrissage après 
que les trains d’atterrissage ne 
soient pas sortis. Aucun dégât 
majeur n’est signalé.  Situation obli‐
ge. L’Autorité de l’aviation civile 
(ADAC) a décidé de fermer tempo‐
rairement la piste aux gros avions. 
Tandis que des petits avions sont 
autorisés à atterrir. La réouverture 
sera faite juste après le dégage‐
ment de l’avion de l’appareil de la 
piste, a indiqué l’ADAC.   

In APA



ÉCONOMIE 11
L’EXPRESS 696 - LUNDI 4 DÉCEMBRE 2023 SPORTSPORTS

LIGUE 1 MOBILIS :   

L’ASO Chlef remonte  
à la quatrième place  

Dans le choc de la 
huitième journée, la 
JS Saoura et l’ES 
Sétif se sont 
neutralisées. Grosse 
surprise : la JS 
Kabylie est allée 
battre à l’extérieur le 
MC Oran. 
La 2e partie du Champion‐
nat de la Ligue 1 Mobilis de 
football disputée samedi, a 
été favorable à l'ASO Chlef 
victorieuse de l'US Souf                
(2‐0), qui remonte à la 4e 

place du classement géné‐
ral, alors que le choc de la 8e 
journée entre la JS Saoura 
et l'ES Sétif s'est terminé 
sur un score blanc, tandis 
que la JS Kabylie est allée 
battre le MC Oran 3‐1. Le 
tenant de la Coupe d'Algé‐
rie, l'ASO, n'a pas raté l'au‐
baine de faire le plein à 
domicile, devant le promu, 
l'US Souf, en l'emportant 
par 2 à 0, grâce à Addadi 
(29e s.pen) et le Botswanais 
Mohutsiwa (54e), une vic‐
toire qui lui permet de 
remonter à une méritoire 4e 
place, à une longueur des 
co‐dauphins, le MC El‐
Bayadh et le Paradou AC. 
En revanche, les semaines 
se suivent et se ressem‐
blent pour la formation de 
l'US Souf bien scotchée à 

l'avant‐dernière place avec 
seulement 4 points au 
compteur. Le choc de cette 
journée entre la JS Saoura 
et l'ES Sétif n'a pas connu 
de vainqueur. Les deux out‐
siders de la compétition se 
contentent d'un petit point 
qui les éloigne quelque peu 
de la course au podium. 
Toutefois, l'ESS, qui compte 
un match en retard contre 
l'USM Alger, pourrait amé‐
liorer quelque peu sa posi‐
tion au classement général. 
La bonne opération de la 
journée est à mettre à l'actif 
de la JS Kabylie qui a 
renoué avec la victoire 
après une longue disette en 
dominant en déplacement 
le  MC Oran (3‐1). 
Les hommes de l'entraîneur 
portugais Rui Almeida ont 
plié le sort de la rencontre 
en seconde période avec 
trois réalisations. A la 
faveur de cette précieuse 
victoire, la première sous 
l'ère Almeida, la JSK remon‐
te à la 8e place en compa‐
gnie de Magra (11 points). 
En revanche, le MC Oran est 

scotché à la 14e place (6 
pts). 
Cette 8e journée, qui a débu‐
té vendredi, a vu le MC 
Alger vainqueur au stade 
du 5‐Juillet face au NC 
Magra (4‐0), creusant ainsi 
l'écart en tête du classe‐
ment. Porté par son attaque 
de feu (25 buts marqués en 
8 matchs, NDLR), et soute‐
nu par près de 50.000 de 
ses supporters, le "Doyen" 
n'a pas raté l'occasion de 
confirmer ses ambitions 
pour continuer dans sa 
quête de reconquérir un 
titre qui fuit ses étals 
depuis 13 ans. Une sixième 
victoire de rang qui permet 
à l'équipe de l'entraîneur 
français Patrice Beaumelle 
de prendre 7 points d'avan‐
ce sur ses deux poursui‐
vants directs : le Paradou 
AC et le MCE El‐Bayadh, qui 
comptent 14 points chacun. 
Le MCEB confirme sa bonne 
santé en infligeant au PAC 
sa deuxième défaite de la 
saison.  
Du côté de l'Est, le CS 
Constantine a signé idéale‐

ment son retour dans son 
jardin fétiche de Chahid‐
Hamlaoui en battant  l'USM 
Khenchela (2‐0), grâce à 
Benchaâ (16e) et Dib (62e) 
sur penalty. Un succès qui 
donne à la formation 
constantinoise l'occasion 
de faire d'une pierre deux 
coups : renouer avec la vic‐
toire et surtout se position‐
ner provisoirement au pied 
du podium. 
En revanche, l'USMK conti‐
nue de manger son pain 
noir en concédant sa qua‐
trième défaite lors des cinq 
derniers matchs, après 
avoir pourtant entamé la 
saison en alignant trois suc‐
cès de suite. Les rencontres 
US Biskra ‐ CR Belouizdad 
et ES Ben Aknoun ‐ USM 
Alger ont été reportées en 
raison de l'engagement du 
Chabab et de l'USMA en 
phase de poules de la Ligue 
des champions et de la 
Coupe de la Confédération 
africaine, dont la 2e journée 
est programmée vendredi, 
samedi, et dimanche.  

R.S. 

ÉLIMINATOIRES CAN-2024 FÉMININE 

L’ALGÉRIE, LE SÉNÉGAL,  
LA TUNISIE ET LE MALI 
CARTONNENT 
Les sélections nationales d'Algérie, Sénégal, 
Tunisie et Mali ont cartonné, lors des matchs 
aller, disputés jeudi, pour le compte du deuxiè‐
me tour des qualifications pour la CAN fémini‐
ne 2024, mettant déjà un pied et demi en phase 
finale et se mettant à l'abri de toute surprise, 
lors des retours. L'Algérie qui n’a néanmoins 
pas pu conserver ses cages inviolées face au 
Burundi (5‐1), a douché son adversaire, grâce 
notamment, au triplé de la buteuse de l'équipe 
Inès Boutaleb (32e, 42e, 67e) et les réalisations 
de Lina Boussaha (65e) et d’Imen Chebel (80e), 
prenant une sérieuses option, en attendant le 
match retour, prévu lundi sur la même enceinte 
du stade du 5 juillet (Alger). L'unique but des 
Burundaises a été marqué par Peace Olga 
Niyomwungere (29e).La Tunisie, à l'instar de la 
Tanzanie vainqueur du Togo (3‐0), s’est impo‐
sée par trois buts d’écart à domicile face au 
Congo (5‐2). Un triplé de Salma Zemzem (14e, 
38e, 54e) et des buts de Meriem Houij (44e) et 
Sabrine Ellouzi (51e) ont tué le suspense avant 
que les Congolaises ne sauvent l’honneur à la 
56e puis à la 87e. De son côté, le Nigeria a infli‐
gé une manita (5‐0) au Cap‐Vert. Les double 
buteuses Uchenna Kanu (7e, 45e+1) et Esther 
Okoronkwo (66e, 77e), et Gift Monday, auteure 
du but du break à la 25e, en ont profité pour se 
refaire la cerise. A Bamako, les Maliennes ont 
quant à elles corrigé les Guinéennes (7‐2). 
Agueicha Diarra (4e, 45e+5’, 68e), Fatou Dem‐
bélé (11e), Coulouba Sogoré (33e) Djénéba 
Baradji (83e) et Aïssata Traoré (90e+4 sp) ont 
marqué pour le Mali, tandis que les buts de 
Suzane Daniel Lama (38e) et de Nency Kourou‐
ma (90e) n'ont pas pesé lourd pour le Syli 
Dame.  Pour sa part, le Sénégal n'a fait dans le 
détail face à l’Egypte (4‐0) au Stade Lat Dior de 
Thies, à la faveur des réalisations de Marième 
Babou (27e), Nguenar Ndiaye (31e), Hapsatou 
Diallo (68e) et de Mbayang Sow (88e). Match 
retour le 5 décembre au Caire. Le champion 
d'Afrique en titre, l'Afrique du Sud a été tenue 
en échec par le Burkina Faso (1‐1), mais peut se 
racheter, lors du match retour, prévu à Johan‐
nesburg.  APS 
 
PARA-MOTEUR  

FAKHREDDINE BOULEZAZ 
SACRÉ CHAMPION 
D’ALGÉRIE   
 
Le pilote Fakhreddine Boulezaz, du club sportif 
Alto de la wilaya de Skikda, a été sacré, samedi 
à Mila, champion d'Algérie de para‐moteur 
ayant connu la participation de 15 athlètes de 
plusieurs wilayas durant deux jours de compé‐
tition. La deuxième position est revenue au 
pilote Mehdi Hocine Messaâdi d'Annaba. 
Takieddine Henoufa, du club 'Mila Freedom 
Fly', a complété le podium. "Ce championnat a 
révélé l’excellent niveau de plusieurs pilotes, 
notamment en matière de maîtrise technique", 
a souligné l’entraîneur national des sports 
aériens, Yacine Belkasmi, qui a estimé que cela 
est très encourageant pour l'avenir de cette dis‐
cipline. Mustapha Kamel Bousselah, directeur 
technique national à la Fédération algérienne 
des sports aériens, coorganisatrice de la mani‐
festation avec la direction locale de la jeunesse 
et des sports et le club 'Mila Freedom Fly', a 
estimé que la compétition s'est déroulée dans 
de très bonnes conditions en dépit des vents 
forts qui ont empêché au second et dernier jour 
du championnat le parachèvement de certaines 
épreuves. La même source a estimé que 15 par‐
ticipants représentent un chiffre " important" 
en raison du nombre limité d'athlètes qualifiés 
dans cette discipline à l’échelle nationale. La 
compétition qui s’est déroulée dans une 
ambiance de fair‐play à la localité de 'Douar 
Bidi', près du barrage de Béni Haroun, a mis en 
lice des pilotes de talent venus de Sidi Bel‐ 
Abbès, d’Oum El Bouaghi, de Khenchela, de 
Tizi‐Ouzou, de Béjaïa, de Skikda, d’Annaba et de 
Mila. APS

LIGUE 2 AMATEUR :  

L'ES Mostaganem cale à Tiaret, 
le RC Kouba revient à un point 

Le RC Kouba, vainqueur en 
déplacement devant l'ESM 
Koléa (1‐0), a réalisé la 
bonne opération de la sep‐
tième journée de la Ligue 2 
de football amateur, dispu‐
tée vendredi, en revenant à 
un point du leader du grou‐
pe Centre‐Ouest, l'ES Mos‐
taganem, tenue en échec 
par la JSM Tiaret (0‐0). Tou‐
jours invaincue depuis le 
début de la saison (5 vic‐
toires, 2 nuls), l'Espérance 
de Mostaganem (17 pts) ne 
possède plus qu'une lon‐
gueur d'avance sur le Raed 
Kouba (16 pts), qui enchaî‐
ne les bons résultats, grâce 
à son attaquant providen‐
tiel, Ali Yahia Cherif, une 
nouvelle fois buteur lors de 

cette journée. De son côté, 
le promu, l'ESM Koléa (3e, 
11 pts), qui a retrouvé son 
stade fétiche Mohamed‐
Mouaz, a subi un coup d'ar‐
rêt en concédant une défai‐
te après deux matchs nuls 
lors des précédentes jour‐
nées. Cette septième jour‐
née a également enregistré 
le retour au premier plan 
du GC Mascara et du WA 
Mostaganem, troisièmes ex 
aequo avec l'ESMK, à la 
faveur de leurs victoires 
respectives devant le MCB 
Oued Sly (1‐0) et le WA 
Boufarik (2‐1), qui glissent 
dans le bas du classement. 
Dans le milieu de tableau, le 
SKAF Khemis Miliana (6e, 
10 pts) a obtenu une pré‐

cieuse victoire en déplace‐
ment devant la JS Guir                    
(1‐0), alors que le NA Hus‐
sein Dey a renoué avec le 
succès en s'imposant face à 
l'ASM Oran (2‐1). Cette vic‐
toire permet aux Sang et Or 
de revenir à hauteur de 
leur adversaire du jour au 
8e rang du classement, aux 
côtés du SC Mecheria, éga‐
lement victorieux en dépla‐
cement devant l'O Médéa 
(1‐0). La dernière ren‐
contre de cette journée qui 
devait opposer le CR 
Témouchent (6e, 10 pts) au 
RC Arbaâ (16e, 3 pts) ne 
s'est pas disputée, faute de 
licences non octroyées au 
club de l'Arbaâ.  

APS

LIGUE DES 
CHAMPIONS : 

LE SC MEDEAMA 
RENVERSE LE CR 

BELOUIZDAD (2-1) 
Le CR Belouizdad s'est 
incliné (2‐1, mi‐temps               

1‐1) face au SC Medeama, 
en match disputé vendre‐
di soir au stade Baba Yara 
Sports de Kumasi (Ghana), 

pour le compte de la 
deuxième journée (Grou‐
pe D) de l'édition 2023 de 

la Ligue des champions 
africaine de football. Le 
Chabab avait ouvert le 

score par l'intermédiaire 
d'Abderraouf Benghit, 
ayant transformé un 

pénalty à la 39', mais la 
joie des Belouizdadis a été 
de courte durée, puisque 
les Ghanéens ont égalisé 

moins de six minutes plus 
tard, grâce à l'ancien fer 
de lance de l'Entente de 

Sétif, Daniel Lomotey, 
auteur d'un joli coup franc 

direct à la 45' (1‐1). Au 
retour des vestiaires, le 
représentant algérien a 
tenu bon pendant prati‐

quement toute la deuxiè‐
me mi‐temps, mais il a fini 

par s'effondrer dans le 
temps additionnel, en 

encaissant un deuxième 
but à la 90'+4. Cette 

deuxième réalisation gha‐
néenne, synonyme de vic‐
toire pour le SC Medeama, 

a été signée Mamudu 
Kamaradin, d'une belle 

tête croisée (2‐1).  
APS



L’EXPRESS  696- LUNDI 4 DÉCEMBRE 2023 12

K
helifi Ahmed, de son vrai nom 
Abbas Ahmed Ben Aissa, est né en 
1922 à Sidi Khaled (Ouled Djellal). 

Instruit à l'école coranique, le jeune 
homme est initié au chant et à la poésie 
par son oncle maternel, un des anciens 
chanteurs du genre saharien. Il accompa‐
gnera son précepteur dans les soirées de 
Medh organisées à Messaad, Djelfa et Bis‐
kra avant de s'en séparer. 
Après un court passage à vide, il émigra à 
Ksar Chellala où il fut accueilli par un 
menuisier qui l'engagea comme apprenti. 
Il trouvera chez son hôte, un passionné 
de la musique, la chance de renouer avec 
sa passion artistique. A partir de 1943, il 
monte à Alger pour chanter le madih et 
rejoindre la Radio Algérie libre (durant la 
colonisation française). En 1949, il fonde 
un nouveau genre de la chanson saha‐
rienne, "Eyey". A la fin des années 40, le 
défunt a commencé à faire ses premiers 
pas dans la chanson saharienne. Il s'est 
déplacé en dehors de la capitale, pour 
animer des soirées dans différentes 
villes, devenant par la suite le pionnier de 
l'art "Eyey" sans conteste. Khelifi Ahmed 
a interprété les textes des grands poètes 
du Malhoun, notamment "Hiziya" de 
Mohamed Ben Guittoun, "Gamr Ellil" 
d'Abdallah Ben Kerriou et "Guelbi Tfakar 
Orbane rahala" de Cheikh Aïssa Ben Allal. 
Au moment où le colonialisme français 
combattait et s'acharnait contre tout ce 
qui symbolisait l'Algérie, son histoire et 
sa culture, Khelifi Ahmed, à l'instar de 
beaucoup d'artistes, résistait culturelle‐
ment en œuvrant par son travail à la pré‐
servation de cet art authentique et à sa 

diffusion à travers différentes régions du 
pays, contribuant à sa manière au renfor‐
cement de l'attachement des Algériens à 
leur algérianité. Khelifi Ahmed, dont le 
frère aîné était membre de la Troupe 
artistique du Front de libération 
nationale (FLN), dira un 
jour dans une déclara‐
tion que ses chansons 
et celles de nom‐
breux artistes algé‐
riens de l'époque 
"comportaient des 
messages codés en 
soutien à la Révo‐
lution". 
Un demi‐siècle 
durant, Khelifi 
Ahmed a chan‐
té le "Eyey" et 
a maîtrisé ce 
genre 
artis‐
tique de 
par ses 
capa‐
cités 
vocales et sa finesse artistique, qui lui ont 
valu une place dans la cour des grands 
artistes algériens. Le défunt a adopté 
dans ses chansons 
des poèmes 
populaires, mar‐
qués par une 
sagesse et 
imprégnés de 
l'amour de la 
femme et de la 
patrie, grâce aux‐

quels il s'est 
fait connaître 
en Algérie et 

dans le monde arabe, en plus d'avoir à 
son palmarès de  

 

nombreux hommages à l'instar de la 
médaille d'or, obtenue 
lors du Festival de la 
chanson arabe tenu à 
Damas (Syrie) pour 
sa chanson "Kelemni 
ou nkelmek bel télé‐
phone" avec les 
paroles du grand 
artiste Rabah Drias‐
sa. 

I.M./avec Aps

CULTURE

LE «FILS DU PAUVRE» EXPURGÉ 
PAR LE SEUIL  

Les éditions françaises 
violent l’éthique de la 

publication post-mortem 

La pensée de l’écrivain Mouloud 
Feraoun a été «victime de la censure des 
éditeurs et d’un discours à visées idéolo‐
giques et politiques qui avaient déformé 
son rapport au colonialisme et à la Guer‐
re de libération nationale», selon ses 
enfants Ali et Fazia Feraoun. 
Ils ont pointé du doigt la responsabilité 
des autorités coloniales françaises dans 
la déformation de son combat et de sa 
pensée ainsi que son assassinat par un 
commando de l’OAS, le 15 mars 1962. 
Les éditions du «Seuil», qui ont édité «Le 
fils du pauvre», ont «supprimé des pas‐
sages importants du roman, près d’un 
tiers, qui traitaient de la Seconde Guerre 
mondiale décrivant la France comme 
une nation vulnérable battue par l’Alle‐
magne, au motif de l’adapter au format 
d’édition de poche», a soutenu sa fille et 
universitaire, Fazia. «Une manipulation 
qui a expurgé le roman de tout contenu 
subversif à l’ordre colonial, toutefois, 
toujours là, en seconde lecture», dira‐t‐
elle, déplorant, cependant, que «cela ne 
l’a pas épargné d’être la victime d’une 
lecture et d’un discours à visées idéolo‐

giques et politiques tendant à le dis‐

créditer au lende‐
main de l’indépen‐
dance du pays». 
Citant plusieurs pas‐
sages de ses diffé‐
rentes œuvres qui 
illustrent ses opi‐
nions, elle a souligné 
qu' ‘’il était révolutionnaire et en avance 
même sur son époque et n’avait nulle 
sympathie vis‐à‐vis de l’ordre colonial, 
et ses opinions étaient aux antipodes de 
celles de l’assimilation et de l’accultura‐
tion». Feraoun, a‐t‐elle renchéri, «était 
même en avance même sur sa société 
dont il n’hésitait pas à pointer les man‐
quements et qu’il cherchait à révolution‐
ner», illustrant son propos par sa des‐
cription du travail des femmes qui 
étaient individualisées dans ses romans 
et la place qui leur est accordée. «Il n’y 
avait pas de place pour l’anonymat dans 
ses romans. Ses personnages féminins 
avaient chacun un nom et leur travail 
était cité et mis en valeur, de même qu’il 
n’y avait pas de personnages féminins 
marginaux», a‐t‐elle fait remarquer à ce 
propos. Elle a, également, remis en cause 

l’idée 
de «l’amitié supposée» entre son 

défunt père et certains écrivains français 
dont Albert Camus et Emmanuel Roblès 
qui, a‐t‐elle dit, «n’avaient pas la même 
vision de l’Algérie que lui», et ayant «une 
responsabilité dans la censure dont il a 
été victime», s’agissant de Roblès. De son 
côté, Ali Feraoun, fils aîné de l’écrivain et 
président de la fondation éponyme, a 
indiqué qu’avec le recul et les différents 
recoupements de faits recueillis, il a 
acquis «la conviction» que les autorités 
coloniales françaises étaient au courant 
de l’assassinat de son père. Racontant 
les circonstances de son assassinat, il a 
indiqué que «quelque temps auparavant, 
il avait reçu plusieurs lettres de menaces 
de l’OAS et une lettre du gouverneur‐
général qui annulait un voyage qu’il 
devait effectuer dans un pays étranger 
dans le cadre de son travail en tant que 

cadre des 
centres sociaux». 
«Une manœuvre» 
qui, dira‐t‐il, 
«était destinée à 
le maintenir ici 
en Algérie». 
Pour lui, les 
autres victimes 
assassinées ce 
jour‐là lors de 
l’attentat qui 
avait coûté la 
vie à son père 
n’étaient que 

«des victimes col‐
latérales destinées à maquiller son 
assassinat et à faire croire à un attentat 
quelconque». Ali Feraoun a aussi souli‐
gné que, de par «sa nature et son tempé‐
rament», son père «n’était pas un 
homme à crier son engagement sur tous 
les toits, mais qu’il était en étroite colla‐
boration avec les dirigeants de la Révo‐
lution, dont, notamment, les respon‐
sables de la Wilaya III historique, en par‐
ticulier Mohammedi Said». Il a ajouté 
que ses positions sont contenues dans 
son «Journal» édité en septembre 1962 
exprimant clairement ses idées vis‐à‐vis 
de l’ordre colonial déjà exprimées au 
lendemain des évènements du 8 mai 
1945 avant même le déclenchement de 
la Guerre de libération nationale. Des 
positions qui lui avaient valu, a‐t‐il indi‐
qué, «différentes pressions et d’être 
écarté de différents concours». 

I.Med

ENCYCLOPÉDIE HISTORIQUE DE LA LANGUE ARABE :  

L'Académie de Sharjah qualifie de "très 

précieuse" la contribution de l'Algérie 

Le Secrétaire général de l'Académie de 

langue arabe de Sharjah, M'hamed Safi Al 

Mostaghanemi, a qualifié de "très précieu‐

se" la contribution de l'Algérie à la réali‐

sation et à l'enrichissement du projet 

d'encyclopédie historique de la langue 

arabe. 
Al Mostaghanemi a salué, dans une décla‐

ration faite à l'APS en marge de la Foire du 

livre de Sharjah, le rôle du Conseil supé‐

rieur algérien de la langue arabe (CSLA), 

dans l'enrichissement et la réalisation de 

ce projet, soulignant qu' ‘’il a été parmi les 

premiers à participer avec nous au lance‐

ment de ce projet, à travers l'installation 

de huit commissions activant sous sa 

supervision". 

Saluant le travail de ces commissions,                 

M. Al Mostaghanemi a ajouté que ce projet 

"a mobilisé un nombre important de 

chercheurs et de linguistes des différents 

coins du monde (...) dont l'équipe algé‐

rienne qui travaille en parfaite synergie 

avec l'Académie de Sharjah chargée de la 

réalisation du projet". 

Il a cité, en outre, un accord de coopéra‐

tion entre l'Académie de langue arabe de 

Sharjah et le CSLA, en vertu duquel plu‐

sieurs titres ont été publiés, rappelant la 

tenue de plusieurs rencontres, confé‐

rences et sessions de formation, à travers 

plusieurs villes algériennes. 

L'intervenant a souligné, par ailleurs, que 

l'institution qu'il dirige "entend engager 

une nouvelle coopération" avec son 

homologue algérienne, précisant que "les 

deux parties avaient convenu de signer un 

mémorandum de coopération pour lancer 

leurs nouveaux projets scientifiques. 

Agence presse service 

Il y a onze ans, jour pour jour, disparaissait l'icône de la chanson 
bédouine, Khelifi Ahmed, laissant un riche répertoire qui a fait sa gloire 

sur la scène artistique algérienne.

LE POÈTE CHANSONNIER KHELIFI AHMED A PORTÉ                     
LE CHANT BÉDOUIN EN HAUT DU PODIUM 

La voix des sables 
tonne toujours 
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SANTÉ   

Une étude montre le rôle crucial du microbiote 
sur le développement de maladies cardiovasculaires  

Si un régime alimentaire riche en graisses et pauvre en 
fibres est reconnu comme favorisant les maladies car‐
diovasculaires comme l'athérosclérose, les mécanismes 
impliqués ne sont pas encore bien identifiés. Des cher‐
cheuses et chercheurs de l'Inserm et d'Université Paris 
Cité se sont intéressés au rôle du microbiote intestinal 
dans le développement de l'athérosclérose. Leurs tra‐
vaux chez la souris mettent en évidence que la faible 
contenance en fibres du régime gras entraînerait un 
déséquilibre du microbiote intestinal, lui‐même à l'ori‐
gine d'une inflammation systémique aggravant le déve‐
loppement des plaques d'athérosclérose dans les 
artères. Ces résultats publiés dans Cell Reports fournis‐
sent une preuve supplémentaire de l'importance du 
rôle des fibres dans l'alimentation, à la fois pour le bon 
fonctionnement de l'intestin et pour prévenir l'appari‐
tion des maladies cardiovasculaires.  
Les maladies cardiovasculaires constituent une des 
premières causes de mortalité dans le monde. Parmi 
ces maladies, l'athérosclérose se caractérise par le 
dépôt d'une plaque dite d'« athérome », essentielle‐
ment composée de lipides, sur la paroi des artères. À 
terme, ces plaques peuvent entraîner la lésion de la 

paroi artérielle, obstruer le vaisseau ou se rompre, 

avec des conséquences souvent graves. Parmi les fac‐
teurs de risque majeurs de l'athérosclérose : l'obésité, 
en particulier celle qui est induite par un régime ali‐
mentaire trop riche en graisses et pauvre en fibres. 
Ainsi, l'alimentation mais également son impact sur le 
microbiote intestinal sont aujourd'hui des pistes d'inté‐
rêt pour la recherche sur les maladies cardiovascu‐
laires. Une équipe menée par Soraya Taleb, directrice 
de recherche Inserm au sein du Paris Centre de 
recherche cardiovasculaire (Inserm/Université Paris 
Cité), s'est intéressée chez la souris à l'influence d'un 
régime gras et pauvre en fibres sur le microbiote intes‐
tinal et à la façon dont il pourrait par ce biais contribuer 
au développement de l'athérosclérose. Les chercheuses 
et chercheurs ont utilisé un modèle de souris permet‐
tant d'étudier l'athérosclérose induite par l'alimenta‐
tion pour comparer les effets de plusieurs régimes ali‐
mentaires sur le métabolisme, le microbiote et le déve‐
loppement de l'athérosclérose. Sans surprise, chez les 
souris soumises à un régime riche en graisses et pauvre 
en fibres, leurs résultats montrent une augmentation 
des facteurs de risque métaboliques liés aux maladies 
cardiovasculaires (prise de poids importante, hypergly‐
cémie, résistance à l'insuline, augmentation du poids du 

foie et de son contenu en triglycérides...).   
Mais ce ne sont pas les seuls effets observés de ce régi‐
me qui apparaît également associé à un déséquilibre 
global du microbiote ‐ dans sa composition et dans sa 
réponse immunitaire ‐, se traduisant notamment par 
une altération de la production de dérivés métabo‐
liques par les bactéries qui le composent. En particu‐
lier, les acides gras à chaîne courte, issus de la fermen‐
tation des fibres et reconnus pour leur impact positif 
sur la santé, sont produits en plus faibles quantités.  
Or, ce déséquilibre apparaît lui‐même associé non seu‐
lement aux facteurs de risque métaboliques mais égale‐
ment à une aggravation des manifestations de l'athéro‐
sclérose au niveau vasculaire, avec un accroissement de 
la taille des plaques d'athérome dans l'aorte ainsi qu'un 
phénomène inflammatoire systémique qui se traduit 
par l'augmentation du nombre de cellules immuni‐
taires dans ces plaques. Cependant, une supplémenta‐
tion en fibres permettait de contrer ces effets. La 
moindre quantité en fibres du régime gras induit un 
déséquilibre du microbiote intestinal, et favorise le 
développement des plaques d’athérosclérose dans les 
artères.   

In Futura sciences 

ESPACE  

Le télescope James Webb offre de nouvelles explications 
sur la formation des planètes  

De nouvelles photographies capturées par le télescope 
spatial éclairent le rôle fondamental joué par les disques 
protoplanétaires, des sphères de gaz et de poussière, 
dans la naissance des planètes. Ces conclusions, publiées 
dans une étude, permettent de mieux comprendre l'Uni‐
vers. Depuis 2021, le télescope spatial James‐Webb dis‐
sèque sous bien des aspects nouveaux le passé de l'Uni‐
vers. L'engin de la NASA doit permettre à la science d'ap‐
porter de nouvelles connaissances visant à expliquer les 
manifestations diverses, comme les éruptions solaires. 
Mais le James‐Webb poursuit d'autres desseins. Et 
notamment celui de retracer l'émergence des planètes. 
Comment s'est structuré le Système solaire dans lequel 
figure la Terre ? Des scientifiques ont récemment tâché 
d'apporter de nouveaux éléments de réponse à cette 

question abyssale. Dans une étude publiée le 8 

novembre dernier dans la revue Astrophysical Journal 
Letters, une équipe de chercheurs s'est attelée à vulgari‐
ser la fonction jouée par les disques protoplanétaires 
dans la formation des planètes. Ces géants gazeux et 
poussiéreux se révèlent essentiels. En effet, ils 
accueillent des roches glacées, lesquelles, en se dirigeant 
vers le Soleil, libèrent des vapeurs d'eau sous l'effet des 
températures extrêmes. Un phénomène qui a également 
été expliqué dans un communiqué de presse de la NASA. 
Pour parvenir à ces conclusions, les scientifiques ont 
observé quatre disques protoplanétaires : deux considé‐
rés comme "compacts" et deux autres "étendus". Ces 
derniers cernent deux étoiles vieilles de deux à trois mil‐
lions d'années. À l'échelle de l'Univers, cela caractérise 
des corps célestes embryonnaires. Les chercheurs ont 
confié leur surprise à la lecture des résultats. Les struc‐

tures compactes dispersent plus d'eau que ses cousines 
étendues. Un phénomène qui trouve sa genèse dans la 
composition de ces disques, majoritairement constitués 
en eau froide.  En s'approchant des étoiles naissances, 
les morceaux glacés, davantage présents  dans les struc‐
tures compactes, s'évaporent. Une nouvelle illustration 
de l'importance de l'eau froide dans la constitution des 
planètes rocheuses. Ces dernières sont l'une des consé‐
quences de la naissance du Système solaire il y a environ 
4,6 milliards d'années. À la suite d'une séparation de la 
matière du gaz, le Soleil et les disques protoplanétaires 
ont été créés. Placées en orbite, les structures se sont 
transformées en planètes. Le télescope James‐Webb 
pourrait bientôt dévoiler de nouveaux clichés permet‐
tant de comprendre la création du Système solaire.    

In GEO  

Comme le révèlent les 
données compilées par le 
Financial Times, les 
exportations de voitures 
chinoises ont plus que triplé 
depuis le premier trimestre 
2021, pour atteindre une 
moyenne de près de 362 000 
unités expédiées en juin 2023.  

L
eader de la production mondiale 
depuis déjà plus d'une décennie, 
la Chine est devenue cette année 

le premier exportateur de voitures 
dans le monde, dépassant le Japon. 
Ce tournant historique marque la fin 
de plusieurs décennies de domina‐
tion des groupes automobiles euro‐
péens, japonais, américains et sud‐
coréens sur les marchés internatio‐
naux. Comme le révèlent les données 
compilées par le Financial Times, les 
exportations de voitures chinoises 
ont plus que triplé depuis le premier 
trimestre 2021, pour atteindre une 
moyenne de près de 362 000 unités 

expédiées en juin 2023 (moyenne 
glissante sur douze mois). À la même 
date, le deuxième et troisième expor‐
tateur mondial, le Japon et l'Alle‐
magne, affichaient une moyenne 
mensuelle respective d'environ 342 
000 et 251 000 unités exportées. 
L'industrie automobile chinoise a fait 
un grand pas vers l'internationalisa‐

tion, malgré un environnement inter‐
national compliqué et grave, a expli‐
qué M. Wang. Le prix à l'exportation 
par véhicule est également passé de 
85.000 yuans en 2014 à 137.000 
yuans (environ 19.100 dollars améri‐
cains) au cours des trois premiers tri‐
mestres de 2023. "En 2001, la valeur 
des exportations de l'industrie auto‐
mobile chinoise n'était que de 1,56 
milliard de dollars, soit une part 
mondiale de seulement 0,65%. 
Durant les huit premiers mois de 
cette année, ce chiffre a atteint près 
de 122 milliards de dollars, représen‐
tant 5,5% du total     mondial", selon. 
WangWang Xia, chef du sous‐conseil 
automobile du conseil. Avec la mise 
en œuvre d'une série de mesures 
pour stabiliser l'économie et pro‐
mouvoir la consommation, et la 
reprise progressive de la confiance 
des consommateurs, un nouvel espa‐
ce de croissance s'ouvrira au marché 
automobile chinois, a ajouté M. 
Wang.  

In Statista et Agence  

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE    
UNE ENTREPRISE SUR HUIT 
EN ALLEMAGNE UTILISE DÉJÀ L’IA  
Quelque 12 % des entreprises allemandes “ont 
déjà recours” à l’intelligence artificielle (IA), rap‐
porte Die Zeit. Selon l’Office fédéral des statis‐
tiques, “environ une entreprise sur huit en Alle‐
magne utilise l’IA” ; les sociétés de plus de 250 
salariés sont plus nombreuses (35 % d’entre 
elles) à manipuler des outils fondés sur l’IA que 
les PME, détaille l’hebdomadaire.  
L’IA est présente dans tous les domaines : la 
comptabilité, le contrôle de gestion ou la gestion 
financière pour 25 % des entreprises qui décla‐
rent l’utiliser, la sécurité informatique (24 %), 
“les processus de production et la fourniture de 
services (22 %) ainsi que l’organisation des pro‐
cédures administratives ou le management (20 
%)”. La reconnaissance vocale est l’outil le plus 
massivement utilisé (43 % des entreprises), mais 
l’IA sert aussi dans “l’automatisation des proces‐
sus de travail ou l’aide à la prise de décision (32 
%) ainsi que dans les technologies d’analyse du 
langage écrit (30 %)”. Un an après le lancement 
grand public de ChatGPT, le plus connu des bots 
conversationnels, les bouleversements engendrés 
par l’IA générative sont scrutés par les experts, 
qui hésitent entre catastrophisme et promesse de 
lendemains qui chantent. La plus grande enquête 
internationale sur le sujet, publiée en août par le 
cabinet McKinsey, concluait que l’IA était déjà une 
réalité pour un tiers des personnes interrogées.  
Quelque 22 % des cadres supérieurs disaient 
l’utiliser personnellement au travail. Plus d’un 
quart des cadres dirigeants dont l’entreprise a 
une pratique régulière des IA génératives décla‐
raient que ce thème faisait déjà partie des sujets 
étudiés par le conseil d’administration.  

 In Courrier International   

CTUALITÉ
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PAC - MC ALGER DÉLOCALISÉ AU STADE DU 5-JUILLET  
Le derby Paradou AC – MC Alger, prévu 
initialement le vendredi 8 décembre au 
stade Omar Benrabah de Dar El Beïda, 
pour le compte de la 9e journée du 
championnat de Ligue 1 Mobilis, a été 
avancé au jeudi 7 décembre et délocali
sé au stade olympique du 5 Juillet 1962 

d’Alger, a annoncé la Ligue de football 
professionnel (LFP) dimanche dans un 
communiqué publié sur son site officiel. 
Ce changement est intervenu sur 
demande de la direction du PAC, qui 
reçoit d’habitude ses adversaires au 
stade de Dar El Beïda. Le Mouloudia a 

entamé la saison sur les chapeaux de 
roues en décrochant 7 succès sur 8 pos
sibles. Le « Doyen » caracole en tête du 
classement avec 21 points, à 7 lon
gueurs de ses poursuivants directs, le 
Paradou AC et le MCE El Bayadh, qui 
comptent 14 points chacun.
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LE RECTEUR DE LA GRANDE MOSQUÉE DE PARIS RÉCLAME UNE MEILLEURE PROTECTION 
DES LIEUX DE CULTE MUSULMANS 

« Les musulmans de France vivent avec 
l’angoisse d’être pris pour cibles » 

“Les musulmans de 
France vivent avec 
l’angoisse d’être 
pris pour cibles”, a 
alerté le recteur de 
la Grande Mosquée 
de Paris Chems-
eddine Hafiz qui a 
dénoncé également 
les “agissements de 
groupuscules 
néonazis”. 
La Grande Mosquée de 
Paris a appelé le 2 
décembre à un “sursaut 
républicain” pour “déjouer 
les dérives extrémistes”, 
après des rassemblements 
d’ultradroite et des tags 
sur des mosquées. Son rec
teur Chems Eddine Hafiz a 
exprimé, dans un commu
niqué, “son extrême préoc
cupation, au lendemain 
d’un rassemblement de 
l’ultradroite à Paris, très 
clairement hostile à notre 
République”. “Des saluts 
nazis ont été effectués 
devant le Panthéon (…) Des 
écoles publiques proches 
des lieux ont dû être fer
mées par peur d’attaques. 
Ce rassemblement est une 
nouvelle et grave concréti
sation des discours de 
haine qui se propagent par 
l’intermédiaire de certains 

médias et de certaines per
sonnalités politiques”, 
accuse t il. “Des croix gam
mées sont taguées dans 
nos rues, des lieux de culte 
sont dégradés et nos conci
toyens courent le risque 
d’être agressés en raison 
de leurs appartenances 
réelles ou supposées à une 
religion. (…) Les musul
mans de France vivent avec 
l’angoisse d’être pris pour 
cibles”, alerte encore 
Chems Eddine Hafiz, 

dénonçant les “agisse
ments de groupuscules 
néonazis”. La Grande Mos
quée réclame plusieurs 
mesures, dont “une 
meilleure protection des 
lieux de culte musulmans 
et des établissements cul
turels ou scolaires liés”, 
après des tags constatés à 
Cherbourg, Valence, Nantes 
et Millau. L’institution 
demande aussi une 
“meilleure prise en compte 
des plaintes (…) pour faits 

de haine et de racisme”, qui 
ne sont, selon le recteur, 
“pas toujours considérées 
comme sérieuses”, une 
“tolérance zéro à l’égard 
des discours de haine diffu
sés (…) par les adeptes 
d’une guerre civile en 
France”, et une lutte 
“intense” contre ces 
groupes “animés par la 
haine de l’autre, en parti
culier des musulmans et 
des juifs”. 

I.M.Amine
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COUPE DE LA CONFÉDÉRATION : 

PRÉCIEUSE VICTOIRE DE L'USM 
ALGER CHEZ SUPERSPORT UNITED 
L'USM Alger a ramené 
une précieuse victoire 
(2 0, mi temps 1 0) de 
son déplacement chez 
les Sud africains de 
Supersport United, en 
match disputé dimanche 
après midi au stade 
Peter Mokaba de Polok
wane, pour le compte de 
la deuxième journée de 
la phase de poules de la 
Coupe de la Confédéra
tion africaine de football 
(Groupe A). 
Les Rouge et Noir, 
tenants du titre, ont bien 
entamé le match, 
ouvrant le score dès la 
cinquième minute de 
jeu, par l'intermédiaire 
de Saâdi Redouani, 
auteur d'une belle repri
se de volée, qui est allée 
se loger en pleine lucar
ne. 
Malgré plusieurs autres 
occasions nettes de sco
rer, le résultat n'a pas 
évolué pendant le reste 
de la première mi temps, 
et les deux équipes ont 
rejoint les vestiaires sur 
le même score. 
Après la pause, les 
Usmistes ont continué à 

jouer l'attaque à outran
ce et leurs efforts ont été 
récompensés par un 
deuxième but, signé Bra
him Benzaza, d'un joli tir 
des 25 mètres (56'). 
Les Sud Africains ont 
essayé de sauver au 
moins l'honneur, mais 
c'était sans compter sur 
la solidité défensive des 
algérois, qui ont tenu 
bon jusqu'au coup de sif
flet final. 
Une précieuse victoire 
pour l'USM Alger qui lui 
permet de prendre la 
tête du Groupe (A) avec 
six points, alors que 
Supersport United reste 
bon dernier, avec zéro 
point au compteur. 
Dans l'autre match du 
groupe A, les Libyens 
d'Al Hilal Benghazi rece
vront les Egyptiens de 
Future FC 
(dimanche/17h00) avec 
l'intention de se racheter 
après le revers concédé à 
Alger. 
A la fin de la phase de 
poules, les deux pre
miers de chaque groupe 
se qualifient pour les 
quarts de finale.

LITTÉRATURE 

CAUSERIE ET DÉDICACE AVEC HEND 
SADI À LA LIBRAIRE GOURAYA 
La libraire Gouraya , dans 
la ville de Béjaïa, a 
accueilli ce samedi Hend 
Sadi qui a animé une 
séance dédicace de son 
dernier livre intitulé            
« Mouloud Mammeri, au 

cœur de la bataille d’Al
ger ». Edité par les édi
tons Frantz Fanon, ce 
livre qui tient de l’essai 
est une plaidoirie en 
faveur de l’auteur de «La 
Colline oubliée», objet 
depuis 1952 de toutes 
sortes de rumeurs mal
veillantes. S’appuyant sur 
les écrits du romancier 
dans la presse des années 
cinquante, sur des témoi
gnages de Gana Mammeri 
et sur des documents 
nouveaux dont des lettres 
inédites de l’écrivain et 
de son oncle Lounas, cet 
ouvrage rend justice à 
Mouloud Mammeri en le 
lavant de toutes les 
calomnies débitées par 
ses détracteurs depuis le 
début des années cin
quante. Mouloud Mam
meri est un nationaliste, 
un patriote dont l’engage
ment anticolonial remon
te aux années quarante. Il 
sera traqué par les para
chutistes lors de la 
« Bataille d’Ager ». C’est à 
gros traits la conclusion 
générale que propose cet 
ouvrage.  

Boualem B.

APN 

Boughali reçoit le SG de l'ANC 
Le président de l'Assemblée populaire 
nationale (APN), Brahim Boughali, a reçu, 
hier, au siège de l'APN à Alger, le Secrétaire 
général du Congrès national africain (ANC) 
de la République d'Afrique du Sud, Fikile 
Mbalula, indique un communiqué de la 
Chambre basse du Parlement. 
Lors de la rencontre, le président de l'APN a 
évoqué "les relations solides et enracinées 
entre les deux pays, marquées par les 
valeurs d'amitié, de solidarité et de coopéra
tion, notamment en ce qui concerne les 
questions de sécurité et de paix, la décoloni
sation du continent africain et sa libération 
de la dépendance", précise le communiqué. 
Boughali a souligné, ajoute la même source, 
la nécessité de relever les défis auxquels le 
continent est confronté, notamment en 
matière de sécurité, d'alimentation, d'éner
gie et de climat, afin de réaliser le dévelop
pement durable et la prospérité des peuples 
africains. 
Sur le plan parlementaire, le président de 
l'APN a précisé que le Parlement algérien 

était "pleinement disposé à renforcer les 
relations de coopération bilatérale par le 
partage d'expériences et l'échange de délé
gations parlementaires", ajoutant que l'ins
tallation d'un groupe parlementaire d'ami
tié avec la République d'Afrique du Sud 
visait à renforcer cette voie. 
Au volet international, Boughali a salué "la 
convergence des positions entre l'Algérie et 
la République d'Afrique du Sud concernant 
plusieurs questions régionales et internatio
nales d'intérêt commun". Il a particulière
ment mis l'accent sur la nécessité d'œuvrer 
à garantir au peuple sahraoui son droit légi
time à l'autodétermination, conformément 
aux résolutions de l'Union africaine (UA) et 
de l'Organisation des Nations unies (ONU). 
Après avoir passé en revue les positions de 
l'Algérie en faveur de la cause palestinienne, 
le président de l'APN a abordé les questions 
liées à la promotion de la paix, de la sécuri
té et de la stabilité en Afrique, ainsi que la 
lutte contre le terrorisme et l'extrémisme 
violent suivant les cadres garantis par l'UA 

aux fins de renforcer l'action africaine com
mune. Pour sa part, le secrétaire général de 
l'ANC a souligné l'attachement de son pays à 
"promouvoir la coopération au plan parle
mentaire", insistant sur la nécessité d'acti
ver le rôle des groupes d'amitié et l'ouvertu
re de canaux pour renforcer et promouvoir 
le dialogue. 
Par ailleurs, il a réaffirmé "le soutien incon
ditionnel de son pays aux causes justes dans 
le monde, dont la question sahraouie et la 
cause palestinienne, condamnant les crimes 
abjects de l'occupation sioniste contre le 
peuple palestinien sans défense, tout en 
rappelant l'opposition de son pays à la 
demande d'adhésion de l'entité sioniste à 
l'Union africaine (UA) comme membre 
observateur, ainsi que la demande de son 
pays à la Cour internationale de justice (CIJ) 
d'intervenir pour traduire en justice les res
ponsables de l'entité sioniste pour leurs 
crimes dans les territoires palestiniens 
occupés. 

R.N.


